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commande donc de rejoindre le Conseil des Etats et de reje-
ter la proposition de la minorité Miesch.

Abstimmung – Vote
(namentlich – nominatif; Beilage – Annexe 10.099/5875)
Für den Antrag der Mehrheit ... 75 Stimmen
Für den Antrag der Minderheit ... 58 Stimmen

Ausgabenbremse – Frein aux dépenses

Abstimmung – Vote
(namentlich – nominatif; Beilage – Annexe 10.099/5876)
Für Annahme der Ausgabe ... 113 Stimmen
Dagegen ... 31 Stimmen
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de Buman Dominique (CEg, FR), pour la commission:  Une
nouvelle fois, le Parlement est appelé à se prononcer sur la
question de la valeur locative d'un immeuble dont un individu
est propriétaire. La suppression de la valeur locative était
l'un des points centraux du paquet fiscal rejeté en votation
populaire en 2004.
Aujourd'hui, notre conseil doit à la fois examiner une initia-
tive populaire lancée par le Hauseigentümerverband et, en
même temps, un contre-projet indirect élaboré par le Conseil
fédéral et modifié par le Conseil des Etats. Nous menons un
débat unique sur l'initiative et sur le contre-projet indirect, et
nous ne voterons aujourd'hui, vu la recommandation de la
Commission de l'économie et des redevances sur les deux
objets, que sur le principe, sur l'entrée en matière. La dis-
cussion par article sur le contre-projet n'aura de toute façon
donc pas lieu aujourd'hui.
L'initiative populaire intitulée «Sécurité du logement à la re-
traite» présente les caractéristiques suivantes:
1. le droit de choisir dès l'âge de la retraite AVS entre le
maintien et la suppression de l'imposition de la valeur loca-
tive;
2. ce droit est exerçable en tout temps dès l'âge de la retraite
AVS, mais une seule fois et à titre définitif;
3. la décision de renoncer à l'imposition de la valeur locative
aura alors les conséquences suivantes: premièrement, la
suppression de la déductibilité des primes d'assurance, des
frais d'administration par des tiers et aussi des intérêts pas-
sifs; deuxièmement, la déductibilité des frais d'entretien
admise jusqu'à concurrence d'un montant annuel de 4000
francs, adapté périodiquement au renchérissement; troisiè-
mement, la déductibilité des frais engendrés par des travaux
visant à économiser l'énergie et à restaurer des bâtiments
historiques jusqu'à concurrence de 100 pour cent.

Le Conseil fédéral recommande de rejeter cette initiative po-
pulaire au motif que l'introduction d'un droit d'option irrévo-
cable réservé aux ménages de retraités propriétaires de leur
logement entraînerait une inégalité de traitement entre les
générations impossible à justifier objectivement. D'autre
part, les retraités ne sont pas – on doit l'admettre au-
jourd'hui – toujours dans la catégorie la plus défavorisée
économiquement par rapport aux personnes qui exercent
une activité lucrative et qui ont des charges de famille, dans
la plupart des cas.
A cela s'ajoute le fait que la solution préconisée par l'initia-
tive équivaudrait à privilégier des ménages de retraités rela-
tivement à l'aise financièrement, qui ont déjà remboursé leur
dette hypothécaire pendant leur activité professionnelle ou,
alors, qui disposent d'une fortune suffisante pour le faire pré-
cisément au moment de la retraite.
Enfin, l'initiative populaire ne cherchant qu'à régler la situa-
tion des personnes à la retraite, elle ne s'attaque pas fonda-
mentalement au problème intrinsèque de la valeur locative
actuelle, dont une des conséquences est de ne pas inciter
les contribuables à amortir leur dette hypothécaire.
Suivant la décision prise presque à l'unanimité – seuls trois
sénateurs étaient favorables à l'initiative – par le Conseil des
Etats, et faisant sienne l'argumentation du Conseil fédéral,
votre Commission de l'économie et des redevances vous
propose par conséquent, par 14 voix contre 12, de recom-
mander de rejeter l'initiative populaire.
La minorité Theiler estime au contraire qu'il faut soutenir l'ini-
tiative, qui permet de donner un coup de pouce aux person-
nes âgées qui ont travaillé – souvent durement – pendant
toute leur vie.
Sur le plan procédural, ce préavis vous est donné indépen-
damment du sort réservé au contre-projet indirect. Cela si-
gnifie que nous voterons – si vous acceptez cette façon de
faire – d'abord sur l'initiative et que celle-ci pourrait être sou-
mise au peuple et aux cantons avant que les divergences re-
latives au contre-projet indirect soient réglées  au Parlement.
Cette procédure, qui a été expressément voulue par la com-
mission, vous est proposée par 14 voix contre 12.
Sceptique vis-à-vis de l'initiative populaire, le Conseil fédéral
a alors élaboré un contre-projet indirect. Les caractéristiques
du contre-projet du Conseil fédéral sont les suivantes:
1. la suppression totale de l'imposition de la valeur locative;
2. la suppression de la déductibilité des frais d'entretien, des
primes d'assurance et des frais d'administration par des
tiers;
3. la déductibilité des intérêts passifs, mais admise jusqu'à
hauteur de 80 pour cent seulement du rendement de la for-
tune majorée d'un montant dégressif de 5000 francs –
10 000 francs pour les couples –, durant les dix années qui
suivent l'acquisition d'un premier logement;
4. la déductibilité des frais engendrés par des travaux visant
à économiser l'énergie admise à 100 pour cent, pour autant
que ces travaux soient spécifiques et donc particulièrement
efficaces;
5. la déductibilité des frais occasionnés par des travaux de
restauration de bâtiments historiques, là aussi admise à
100 pour cent;
6. l'introduction facultative par les cantons d'un impôt d'attri-
bution des coûts des résidences secondaires. Je signale en
passant que ces questions de résidences secondaires sont
une des pierres d'achoppement pour modifier le système en
place.
Le contre-projet indirect qui vient d'être décrit devait se sol-
der par un encaissement de recettes supplémentaires de
l'ordre de 85 millions de francs sur la base de la période fis-
cale 2008. A l'échelle fédérale, il s'agit toutefois presque
d'une opération neutre. La Commission de l'économie et des
redevances du Conseil des Etats, puis son conseil, oubliant
quelque peu la mésaventure du rejet du paquet fiscal en
2004, accordèrent quelques largesses supplémentaires en-
traînant un manque à gagner pour la Confédération et les
cantons de quelque 1,2 milliard de francs.
Ce contre-projet, réaménagé par le Conseil des Etats et qui
va donc plus loin, a les caractéristiques suivantes:
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1. la suppression totale de l'imposition de la valeur locative;
2. la suppression de la déductibilité des primes d'assurance
et des frais d'administration par des tiers;
3. la déductibilité des frais d'entretien effectifs annuels
jusqu'à concurrence de 6000 francs, ou de 12 000 francs,
tous les cinq ans;
4. la déductibilité des intérêts passifs admise jusqu'à hauteur
de 80 pour cent du rendement de la fortune majorée d'un
montant. C'est le même système que dans le contre-projet
du Conseil fédéral, mais non pas avec des montants de
5000 et 10 000 francs, mais de 6000 et 12 000 francs, et il
ne s'agit pas d'un amortissement sur dix ans mais sur vingt
ans. Donc, le taux d'amortissement est de 5 pour cent et non
pas de 10 pour cent;
5. par contre, aucune déduction des frais engendrés par des
travaux visant à économiser l'énergie n'est prévue, même si
ces travaux conduisent à des résultats particulièrement effi-
caces sur le plan des économies d'énergie – ce qui est évi-
demment une différence notable par rapport au contre-projet
du gouvernement;
6. la déductibilité des frais occasionnés par des travaux de
restauration de bâtiments historiques est admise à 100 pour
cent – là aussi pas de changement.
Comme cela a été dit, non seulement le contre-projet suscite
l'opposition ferme de vingt gouvernements cantonaux en rai-
son des pertes fiscales évoquées, mais encore il perd de sa
logique à la fois par les déductions qu'il réintroduit pour les
frais d'entretien et par la suppression de la déductibilité des
frais engendrés par des travaux visant à économiser l'éner-
gie, cela à une époque où on décide de sortir du nucléaire et
où on doit donc absolument économiser l'énergie.
L'entrée en matière sur le contre-projet n'a été acquise au
Conseil des Etats que par 22 voix contre 14. Au vote sur
l'ensemble, au terme des délibérations, le résultat a été plus
serré encore, puisqu'il a été de 17 voix contre 12 et 3 abs-
tentions en faveur du contre-projet. Dans votre commission,
une opposition plus forte encore s'est exprimée. Par 14 voix
contre 10 et 2 abstentions, elle vous recommande de ne pas
entrer en matière sur le contre-projet.
En effet, la question des résidences secondaires n'est ainsi
pas réglée; le principe constitutionnel de l'imposition selon la
capacité économique n'est pas respecté; à cela s'ajoute le
déséquilibre qui s'accroît entre propriétaires et locataires,
particulièrement après l'abolition de la pratique Dumont et le
vote sur l'épargne-logement. Faut-il rappeler enfin que seuls
10 pour cent des contribuables utilisent la possibilité qu'offre
le pilier 3a, soit de déduire au maximum 6682 francs par an?
Ce sont en résumé des motifs de droit, de finances et de jus-
tice qui incitent la majorité de la commission à proposer de
ne pas entrer en matière sur le contre-projet, cela au-delà
des clivages gauche/droite. J'en veux pour preuve que les
entrepreneurs suisses préfèrent le statu quo aussi bien à
l'initiative populaire du Hauseigentümerverband qu'au con-
tre-projet du Conseil fédéral remanié par le Conseil des
Etats.

Fässler-Osterwalder Hildegard (S, SG), für die Kommission:
Am 23. Januar 2009 reichte der Schweizerische Hauseigen-
tümerverband die Initiative «Sicheres Wohnen im Alter» mit
rund 112 000 Unterschriften ein. Die Initiative will einen
neuen Verfassungsartikel 108b mit dem Titel «Steuerpoliti-
sche Massnahmen zur Wohneigentumsförderung».
Für selbstgenutztes Wohneigentum sollen die direkten Steu-
ern neu gestaltet werden. So soll erstens ein einmaliges
Wahlrecht für Eigentümerinnen und Eigentümer geschaffen
werden, wonach diese sich bei Erreichen des AHV-Alters
von der Eigenmietwertbesteuerung befreien können. Dieses
Wahlrecht ist einmalig und definitiv. Zweitens dürfen bei Aus-
übung des Wahlrechts Schuldzinsen aus dem Wohneigen-
tum nicht mehr steuerlich abgezogen werden, wobei Unter-
haltskosten bis zu einem jährlichen Betrag von 4000
Franken weiterhin abgezogen werden können; dieser Betrag
ist der Teuerung periodisch anzupassen. Drittens sollen Ko-
sten für Massnahmen im Bereich Energiesparen, Umwelt-

schutz und Denkmalpflege vollumfänglich vom steuerlichen
Einkommen abgezogen werden können.
Der Bundesrat hat am 23. Juni 2010 eine Botschaft zu die-
ser Initiative vorgelegt, in welcher er erstens die Initiative zur
Ablehnung empfiehlt und zweitens einen indirekten Gegen-
vorschlag formuliert. In diesem Gegenvorschlag hat der
Bundesrat die Aufträge der angenommenen Motionen
05.3864, «Schuldenfreiheit im Alter», und 09.3014, «Mehr
Effektivität und Effizienz bei den Steuerabzügen für energe-
tische Gebäudesanierungen», eingebaut.
Der Ständerat hat die beiden Teile der Vorlage am 14. März
2011 beraten und dabei erstens die Initiative zur Ablehnung
empfohlen und zweitens den Gegenvorschlag beraten und
ihn in wesentlichen Teilen abgeändert.
Die WAK-NR hat das Geschäft am 19. April 2011 beraten.
Sie hat dazu ein Hearing durchgeführt und folgende Dame
und folgende Herren angehört: Christian Wanner, Präsident
der Finanzdirektorenkonferenz; Martin Schmid, Regierungs-
präsident des Kantons Graubünden und ebenfalls Vertreter
der FDK; Ulrich Cavelti, Rechtsberater der FDK; Jan-Egbert
Sturm, Direktor KOF; Michael Töngi, Mieterverband, Zentral-
sekretariat Deutschschweiz; Monika Sommer, stellvertre-
tende Direktorin HEV Schweiz und Mitinitiantin; Martin
Loosli, Leiter Produktmanagement Finanzierungen bei der
Zürcher Kantonalbank und Vertreter Verband Schweizeri-
scher Kantonalbanken; Andreas Zingg, Leiter der Fachstelle
Grosskunden und Partner von Swiss Life Schweiz; und Mar-
tin Fehle, Vizedirektor, Leiter Politik und Kommunikation,
Schweizerischer Baumeisterverband.
Im Anschluss an die Anhörungen und nach intensiver Dis-
kussion fasste die WAK-NR folgende Beschlüsse: Erstens
beschloss sie mit 13 zu 12 Stimmen die Entkoppelung von
Volksinitiative und Gegenvorschlag, sodass die beiden Teile
einzeln beraten werden können. Zweitens beschloss sie
mit 14 zu 12 Stimmen ein Nein zur Volksinitiative. Drittens
beschloss sie mit 14 zu 10 Stimmen bei 2 Enthaltungen
Nichteintreten auf den indirekten Gegenvorschlag. Aufgrund
des Nichteintretensentscheids wurde keine Detailberatung
des Gegenentwurfes durchgeführt; eine solche könnten wir
deshalb heute auch nicht machen.
Zur Volksinitiative: Was sind die Argumente der Mehrheit?
Es ist zu sagen, dass es verschiedene Gründe gibt, die zur
Bildung der vorliegenden Mehrheit geführt haben und die
sich eigentlich widersprechen. Zum einen wurde berücksich-
tigt, dass die Finanzdirektorenkonferenz ein ganz klares
Nein zur Initiative ausgesprochen hat: 20 Kantone waren ge-
gen Volksinitiative und Gegenvorschlag; 6 Kantone konnten
sich, wenn auch nur mit Mühe, vorstellen, dass man da al-
lenfalls etwas ändert; 24 Kantone sind auch nach der Abän-
derung des Gegenvorschlages durch den Ständerat für den
Status quo.
Weiter wurden die Steuerausfälle berücksichtigt. Es gibt da
verschiedene Zahlen. Wenn der Gegenvorschlag in der Fas-
sung des Ständerates durchkäme, könnten es mehrere Hun-
dert Millionen Franken sein.
Ein weiteres Thema, das zur Ablehnung der Vorlagen führte,
ist das Problem der Zweitwohnungen. Mit diesem Argument
sind die Tourismuskantone angetreten, natürlich auch mit
der Unterstützung von Herrn Regierungsrat Schmid aus
dem Kanton Graubünden.
Weitere Argumente der Mehrheit waren die folgenden: Es
solle keine Bevorzugung einer einzelnen Bevölkerungsgrup-
pe geben. Die bevorzugte Bevölkerungsgruppe wäre hier die
der Wohneigentumsbesitzenden im Rentenalter. Eine solche
Bevorzugung ergebe eine Ungleichbehandlung, die unter
verfassungsmässigem Gesichtspunkt nicht tolerabel sei. Es
gab Stimmen, die sich prinzipiell gegen einen Systemwech-
sel – weg von der Eigenmietwertbesteuerung mit den ent-
sprechenden Abzügen, hin zu einer Steuerbefreiung mög-
lichst ohne Abzüge – aussprachen. Es gab Stimmen, die ei-
nen blossen Systemwechsel vorziehen; einen solchen
brächten weder Volksinitiative noch Gegenvorschlag. Es gab
Stimmen, auch von Arbeitgeberseite, die im Hearing hörbar
wurden und die argumentierten, dass es gar keinen Hand-
lungsbedarf gebe. Bei älteren Leuten, die eine solche Unter-
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stützung gar nicht nötig haben, gäbe es sicher auch einen
Mitnahmeeffekt. Schliesslich gab es Stimmen, die sagten,
Umweltschutz und denkmalpflegerische Massnahmen solle
man direkt fördern, nicht durch Steuerabzüge.
Die Argumente der, das ist zu sagen, sehr grossen Minder-
heit waren: Der Eigenmietwert ist eine Art Unikat, seine Er-
mittlung ist umstritten und die Besteuerung des Eigenmiet-
wertes eine schlechte Massnahme. Es sei eine staatliche
Aufforderung zum Schuldenmachen. Vor allem seien hier ja
Rentnerinnen betroffen, die im Alter häufig gerne schulden-
frei lebten, und deshalb sei für sie diese Lösung vorteilhaft.
Es sei auch ein Kompromiss im Vergleich zum Steuerpaket
2001, das abgelehnt wurde. Es sei ja weiterhin so, dass
Schuldzinsen abzugsfähig seien, wenn sie keine Hypothe-
karzinsen seien. Und zur Frage der Unterhaltsabzüge hiess
es: Wenn man wählen könne, könne man das für sich per-
sönlich bessere System wählen, auch wenn die Unterhalts-
kostenabzüge begrenzt seien.
Zum indirekten Gegenvorschlag: Der Sprecher französi-
scher Sprache hat Ihnen den Inhalt dieses Gegenvorschla-
ges geschildert. Es geht hier um einen Systemwechsel, aber
leider nicht um einen reinen. Alle möglichen Abzüge sollen
auch weiterhin noch zugelassen werden. Was sind die
Gründe der Mehrheit, die Ihnen Nichteintreten empfiehlt? Es
ist wieder der Fall, dass einige gar keinen Systemwechsel
wollen, andere nur einen reinen Systemwechsel. Mit dieser
Vorlage gibt es eine Verschärfung der Ungerechtigkeiten
zwischen Mietern auf der einen Seite und Wohneigentümern
auf der anderen. Das Problem Zweitwohnungen wurde wie-
der angesprochen und auch, dass die Kantone dagegen
seien.
Die Minderheit, die Ihnen Eintreten empfiehlt, sieht im ge-
planten Systemwechsel folgende Vorteile: Ersterwerber
könnten gefördert werden. Über die Abzüge bei den Unter-
haltskosten könne bei der Detailberatung noch diskutiert
werden. Das Problem der Rentnerinnen mit wenig oder ohne
Schulden werde gelöst. Der Anreiz zum Schuldenmachen
falle weg und man könne – das ist wirklich dann im Wider-
spruch zur Mehrheit – die Unterschiede und Ungerechtigkei-
ten zwischen Mietenden und Besitzenden verringern.
Wir empfehlen Ihnen mit der Mehrheit der WAK, die Volksin-
itiative zur Ablehnung zu empfehlen und auf den Gegenvor-
schlag nicht einzutreten. Weil wir beschlossen haben, die
beiden Geschäfte zu trennen, wird es so sein: Wenn Sie der
Mehrheit bei beiden Entscheiden folgen, kann die Volksin-
itiative zur Schlussabstimmung kommen, und der Gegenvor-
schlag geht zurück in den Ständerat. Treten Sie auf den Ge-
genvorschlag ein, so geht dieser für die Detailberatung
zurück in die WAK.

Theiler Georges (RL, LU):  «Sicheres Wohnen im Alter» –
diese Volksinitiative tönt nicht nur gut, sie ist auch gut. Ich
bitte Sie im Namen der starken Minderheit, die Initiative zur
Annahme zu empfehlen. Ich lege hier meine Interessen
offen: Ich bin Mitglied des Hauseigentümerverbandes
Schweiz, und ich bin auch Mitglied des Initiativkomitees. 
Der Eigenmietwert ist eine schlechte Lösung, die jetzt zu-
mindest teilweise angepasst werden muss. Warum ist der
Eigenmietwert schlecht? Es wird ein fiktives und dazu noch
in einem komplizierten System ermitteltes Einkommen be-
steuert. Dieses Einkommen wird ja gar nie realisiert. Dies
wirkt sich vor allem für ältere Menschen fatal aus, welche die
Hypotheken teilweise oder ganz amortisiert haben oder sie
nach der Pensionierung amortisieren können. Die Initiative
sieht vor, dass genau diese Gruppe in Zukunft wählen
kann – damit ist keine Verpflichtung verbunden –, ob sie den
Eigenmietwert noch versteuern will oder eben nicht. Selbst-
verständlich sind im letzteren Fall dann auch die Schuldzin-
sen nicht mehr abzugsfähig; ein Pauschalabzug für den Un-
terhalt wird aber bleiben. Der Eigenmietwert ist eine
staatliche Aufforderung zum Schuldenmachen, das ist ein-
fach so. Ich sehe beim besten Willen nicht, woher der Staat
die Legitimation nimmt, sich eine solche Aufgabe zuzuwei-
sen. Das kann keine staatliche Aufgabe sein; es sind Fehl-
anreize, und eigentlich profitieren davon vor allem die Ban-

ken, aber auch die Versicherungen, welche auf der einen
Seite bei der Hypothek entsprechend kassieren und auf der
anderen Seite, sofern das Geld angelegt wird, dann auch
noch bei der Geldanlage. 
Nun zum Gegenvorschlag: Die Minderheit begrüsst den Ge-
genvorschlag. Wir möchten bezüglich Unterhaltsabzug noch
Änderungen anbringen können, damit wir faktisch näher bei
der heutigen Lösung wären als bei dem, was der Ständerat
uns vorschlägt. Dies können wir aber nur dann tun, wenn wir
auf die Vorlage eintreten und dann die Sache in der WAK
diskutieren. Sie haben dann am Schluss, wenn Sie das Er-
gebnis vor sich haben, immer noch die Freiheit, zu beurtei-
len, ob die Initiative, der heutige Zustand oder eben der Ge-
genvorschlag des Ständerates vorzuziehen ist. Sie können
am Schluss die Vorlage immer noch ablehnen oder ihr zu-
stimmen.
Ich bitte Sie also um Eintreten. Damit geht die Vorlage zu-
rück an die WAK. Falls der Gegenvorschlag – das haben Sie
von den Kommissionssprechern gehört – die Detailberatung
besteht, kommt er dereinst wieder in diesen Rat zurück.
Am Schluss noch ein Wort zu den vieldiskutierten Auswir-
kungen: Wir haben zu den Auswirkungen in der Kommission
eine Tabelle erhalten. Diese Tabelle ist für mich völlig un-
brauchbar – oder noch schlimmer: Sie suggeriert, dass eine
exakte Bemessung in diesem Bereich möglich sei. Warum
ist die Berechnung falsch und auch irreführend? Wenn man
die Tabelle anschaut und etwas konkreter hinguckt, dann
kann man im Kleingedruckten lesen, dass sie auf einer Si-
mulation basiert, dass sie auf den Daten des Kantons Bern
beruht, also eines einzigen Kantons, und dass sie von der
Steuerperiode 2005 abgeleitet wurde. Man hat dann eine
Hochrechnung gemacht, offenbar für das Jahr 2008, und lo-
gischerweise musste man diese Zahlen auch noch auf die
ganze Schweiz hochrechnen. So etwas kann ja beileibe
nicht stimmen. Es wurde – und das ist ja eigentlich fast gro-
tesk – ein Hypothekarzins von 5 Prozent angenommen und
damit gerechnet. Frau Bundesrätin, ich weiss nicht, wer in
Ihrem Departement heute noch 5 Prozent Hypothekarzins
bezahlt; ich finde in meinem Umfeld niemanden mehr, der
das tut. Ich meine, da ist die Berechnungssituation völlig
falsch; das müsste man längst anpassen.
Das letzte Element: Die volkswirtschaftlichen Effekte, welche
mit einem solchen Wechsel verbunden sind, sind überhaupt
nicht berücksichtigt worden. Ich gebe zu, dass sie auch
schwierig zu berechnen sind und man nur von Grössenord-
nungen ausgehen kann. Auf Ihrer Tabelle finde ich aber eine
einzige Zahl unten am Strich, als ob das eine exakte Wis-
senschaft wäre; das ist es aber eben gerade nicht. Ich bitte
Sie, Frau Bundesrätin, uns bei solchen Vorlagen in Zukunft
entweder Schätzungen vorzulegen und diese dann auch so
zu titulieren, damit das jedem Mann und jeder Frau in die-
sem Land und auch den Medien klar ist, oder dann auf sol-
che Zahlen zu verzichten.
Ich bitte Sie, die Volksinitiative zur Annahme zu empfehlen
und auch für das Eintreten auf den Gegenvorschlag zu stim-
men, damit wir diesen Gegenvorschlag überhaupt zuerst
einmal diskutieren können.

Meier-Schatz Lucrezia (CEg, SG):  Seit vielen Jahren, seit
rund zehn Jahren diskutieren wir über die Abschaffung des
Eigenmietwertes. Ich erinnere daran, dass wir diese Diskus-
sion bereits 2001 und 2004 im Rahmen der Steuerpakete in-
tensiv geführt haben und wir in der Volksabstimmung mit
dem Steuerpaket Schiffbruch erlitten haben, weil wir gerade
in dieser Frage das Fuder überladen haben und zu viel woll-
ten. Dieses Parlament ist damals zu weit gegangen und
scheint auch jetzt wieder, wie ich feststelle, wenn ich die Dis-
kussion im Ständerat verfolge, zu weit gehen zu wollen.
Die Volksinitiative des HEV hat das Problem der Abschaf-
fung des Eigenmietwertes zwar wieder aufgenommen, um
die gröbsten Mängel im heutigen System zu beseitigen; es
gibt unbestrittenermassen Mängel. Sie hat sich leider – das
muss man betonen: leider – nur auf eine Bevölkerungsgrup-
pe konzentriert und sich nur auf die älteren Wohneigentümer
bezogen.
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In der Tat empfinden viele ältere, eher gutsituierte Besitze-
rinnen und Besitzer von Wohneigentum das heutige System
des Eigenmietwertes als störend. Sie haben im Laufe ihres
Lebens gespart und ihre Hypothekarschulden rückerstattet,
um im Alter möglichst günstig wohnen zu dürfen. Der Eigen-
mietwert wird als Belastung wahrgenommen, da in der Re-
gel ja die Entwicklung ihrer Rente nicht mit der potenziellen
Eigenmietwerterhöhung mithalten kann. Die Volksinitiative
hat ein eigentlich berechtigtes Anliegen eines Teils der
Hausbesitzer aufgenommen und schlägt vor, dass den Se-
nioren ab Erreichen des Rentenalters die Möglichkeit einge-
räumt werden soll, sich für das heutige System oder eben
für die Aufhebung der Eigenmietwertbesteuerung unter Ver-
zicht auf den Schuldzinsabzug zu entscheiden.
Nur schon diese Wahlfreiheit führt zu einer Begünstigung je-
ner Senioren, die im Laufe ihres Lebens die Möglichkeit hat-
ten, ihre Hypothek zu amortisieren. Es werden somit tenden-
ziell die Besserverdienenden privilegiert oder all jene, die
den Akzent aufs Sparen gelegt haben.
Die Initiative privilegiert das Alter. Das schafft eine inakzep-
table Ausgangslage, denn alle Wohneigentümer, die weniger
als 65 Jahre alt sind, können von dieser Wahlfreiheit, welche
die Initiative offeriert, überhaupt nicht profitieren. Geht man
von der Besteuerung nach der wirtschaftlichen Leistungsfä-
higkeit aus, dann muss man schnell einmal feststellen, dass
diese Ungleichbehandlung der Wohneigentumsbesitzer eine
Verfassungskonformitätsprüfung nicht überstehen würde.
Unsere Fraktion lehnt diese Initiative daher grossmehrheit-
lich ab, und zwar erstens, weil sie nur eine Altersgruppe pri-
vilegiert, und zweitens, weil sie mit der Einführung einer
Wahlfreiheit bzw. eines Wahlrechts das System unnötig ver-
kompliziert.
Die CVP-Fraktion hat sich bereits vor zehn Jahren für die
Abschaffung des Eigenmietwertes ausgesprochen. Diese
Abschaffung hat sie aber damals wie heute an klare Bedin-
gungen geknüpft. Einerseits war und ist es uns ein Anliegen,
dass eine Abschaffung des Eigenmietwertes allen Hausei-
gentümern oder Stockwerkeigentümern zugutekommt und
nicht nur einer Alterskategorie. Andererseits begrüssen wir
die Förderung der Amortisation und des langsamen Abbaus
der Hypothekarschulden. Machen wir uns aber nichts vor,
der Abbau der Hypothekarschulden führt nicht zwingend zu
einer besseren Situation im Alter; denn oft werden dafür an-
dere Sparmöglichkeiten geopfert, und das führt dazu, dass
man einfach weniger in die zweite und in die dritte Säule ein-
legt und dementsprechend im Alter nicht a priori besser da-
steht. Die Vorsorgesituation des Schuldners, des Wohnei-
gentümers ist daher längerfristig nicht a priori eine bessere.
Ein Gegenvorschlag zur Initiative wäre – mit Betonung auf
«wäre» – denkbar gewesen, hätte man sich für einen reinen
Systemwechsel ausgesprochen, das heisst, sofern man auf
die Abzugsmöglichkeiten für Unterhaltskosten und Hypo-
thekarzinsen verzichtet hätte. Leider geht nun der Gegen-
vorschlag des Ständerates wieder wesentlich weiter, als ob
wir nichts aus der Abstimmung von 2004 gelernt hätten. Der
Gegenvorschlag des Bundesrates enthielt einen generellen
Systemwechsel für alle und liess noch einen beschränkten
Abzug der Schuldzinsen sowie gewisse Energiespar- und
Umweltschutzmassnahmen zu. Dieser Vorschlag war zwar
gut gemeint, doch steht er heute nicht mehr zur Diskussion.
Der Gegenvorschlag des Ständerates hat andere Parameter
festgelegt. Er sieht den generellen Systemwechsel vor und
lässt einen gewissen Spielraum offen für den Schuldzinsab-
zug bei Ersterwerbern. Nicht systemkonform ist aber eine
andere Massnahme: Der Gegenvorschlag gemäss Stände-
rat – und dies im Gegensatz zum Gegenvorschlag des Bun-
desrates – sieht keine Abzugsfähigkeit von Umwelt-, Denk-
malpflege- und Energiesparmassnahmen vor, führt aber
wiederum einen Unterhaltskostenabzug von mindestens
6000 Franken ein. Die Streichung der Massnahmen für En-
ergie- und Umweltwirkungen aus dieser Vorlage wäre noch
vertretbar, sofern natürlich die Förderung über die Gebäude-
programme weiterhin möglich ist. Die Einführung eines Un-
terhaltskostenabzuges und die damit verbundenen zusätzli-
chen Möglichkeiten, weitere Abzüge für denkmalpflegeri-

sche Arbeiten zuzulassen, sind aber weder systemkonform
noch sinnvoll. Denn wenn kein Eigenmietwert versteuert
wird, dürfen auch keine Gewinnungskosten abgezogen wer-
den.
Der Ständerat verknüpft die Vorteile des heutigen Systems
mit jenen eines Systemwechsels mit der Folge, dass die
Kantone – analog zur Vorlage von 2004 – massive Minderer-
träge in Kauf nehmen müssten. Auch wenn die Zahlen noch
nicht erhärtet sind, sprechen die Kantone von Mindereinnah-
men von etwa 600 Millionen, der Bund spricht gar von
620 Millionen Franken. Solche Ausfälle müssten auch ge-
genüber Mietern gerechtfertigt werden. Diese Frage der
Gleichbehandlung bzw. der Ungleichbehandlung der Mieter
wurde im Ständerat kaum thematisiert. Vergessen wir nicht,
dass breite Bevölkerungsschichten von den Fördermass-
nahmen aufgrund fehlenden Grundeinkommens bzw. Eigen-
tumsbesitzes ausgeschlossen sind, daher muss auch die
Frage der Verhältnismässigkeit der Förderung des Wohnei-
gentums im Zusammenhang mit den Mietern beantwortet
werden. Der vorgelegte Gegenentwurf ist verfassungsrecht-
lich höchst problematisch.
Völlig ungelöst bleibt auch das Problem der Zweitwohnungs-
besteuerung. Wenn die Zweitwohnungen nicht mehr mit
dem Eigenmietwert besteuert werden können und Unter-
haltsabzüge zugelassen sind, werden die Kantone, die eine
grosse Zahl von Zweitwohnungen haben, enorme Steuer-
ausfälle in Kauf nehmen müssen. Die Zweitwohnungspro-
blematik ist nicht nur eine Problematik der typischen Touris-
muskantone, sondern zunehmend auch eine, die sich den
Städten stellen wird. 
In diesem Zusammenhang ist vielleicht doch noch zu ver-
merken, dass interessanterweise auch der Hauseigentümer-
verband den Gegenvorschlag ablehnt, weil, wie er festhält,
die Kantone mit hohem Zweitwohnungsbestand schlechter
wegkämen. Deshalb wird auch auf eine neue Verfassungs-
bestimmung hingewiesen, auf eine, die noch zu erstellen ist,
die eine neue Steuer auf Zweitwohnungen einführen würde.
Wie diese Steuer, diese Verfassungsnorm aussehen wür-
den, ist jedoch völlig offen.
Aus all diesen Gründen bitten wir Sie, mit der Mehrheit Ihrer
WAK zu stimmen, d. h., die Initiative zur Ablehnung zu emp-
fehlen, und wir bitten Sie, auf den Gegenvorschlag nicht ein-
zutreten. Machen wir uns nichts vor, der HEV lehnt den Ge-
genvorschlag ab – ob gemäss Entwurf des Bundesrates
oder gemäss Beschluss des Ständerates –, auch weil er
sagt, dass eine grosse Zahl an Immobilieneigentümern, na-
mentlich Eigentümern von Mietliegenschaften, im Privatver-
mögen steuerlich schlechtergestellt würden.
Interessant ist in diesem Zusammenhang – und damit
möchte ich schliessen – auch die Stellungnahme des Bau-
meisterverbandes: Der Baumeisterverband plädiert für den
Status quo, lehnt sowohl die Initiative als eben auch den Ge-
genvorschlag ab.

Schelbert Louis (G, LU):  Die grüne Fraktion lehnt die Volks-
initiative «Sicheres Wohnen im Alter» ab. Wir bitten Sie des-
halb, dem Antrag der Kommissionsmehrheit zuzustimmen.
Damit öffnen wir den Weg zur Volksabstimmung über dieses
Volksbegehren.
Die Initiative verlangt, dass rentenberechtigte Eigentümerin-
nen und Eigentümer das einmalige Wahlrecht erhalten, ihr
selbstgenutztes Wohneigentum weiter oder nicht mehr län-
ger der Besteuerung des Eigenmietwertes zu unterstellen.
Fällen sie einen Entscheid gegen die Eigenmietwertbesteu-
erung, entfällt die Abzugsmöglichkeit von Schuldzinsen, an-
dere Abzüge dagegen bleiben.
Das Initiativkomitee knüpft mit seinen Anliegen beim Ge-
rechtigkeitsgefühl vieler Steuerpflichtiger an, denn der Ei-
genmietwert wird als etwas Fiktives empfunden. Steuersy-
stematisch ist das Gefühl falsch, trotzdem wurden in den
letzten zwanzig Jahren zahlreiche Vorstösse und Initiativen
lanciert, die einen Systemwechsel verlangten. Dafür haben
wir Grünen Verständnis. Die aktuelle Situation animiert Ei-
gentümerinnen und Eigentümer dazu, Schulden zu machen.
Das halten wir für einen falschen Anreiz.
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Wir Grünen stehen deshalb einem Systemwechsel positiv
gegenüber, allerdings nur, wenn er rein vollzogen wird. Das
heisst: Mit der Abschaffung der Eigenmietwertbesteuerung
müssen auch die steuerlichen Abzugsmöglichkeiten für
Schuldzinsen, Unterhaltskosten, Denkmalpflege usw. abge-
schafft werden. Mit dieser Lösung würden Eigentümerinnen
und Eigentümer keine neuen Vorteile gegenüber Mieterin-
nen und Mietern bekommen, das Verhältnis würde insge-
samt sogar ausgeglichener. Der Mieterverband der deut-
schen Schweiz wäre deshalb damit einverstanden. Doch die
Initiative «Sicheres Wohnen im Alter» genügt diesem Grund-
satz nicht. Sie belässt Abzugsmöglichkeiten. Damit ist der
Widerstand auch von uns Grünen programmiert.
Schwer wiegt auch das Problem, dass die Vorteile des Sy-
stemwechsels nicht allen Eigentümerinnen und Eigentü-
mern zugutekommen sollen, sondern nur Rentnerinnen und
Rentnern. Nur eine bestimmte Gruppe der Bevölkerung soll
laut Initiative bevorteilt werden. Das können wir nicht gut-
heissen, denn es verletzt das Gebot der Rechtsgleichheit.
Problematisch ist im Weiteren die mit der Initiative verlangte
Wahlfreiheit. Sie würde vor allem den gutgestellten Rentner-
haushalten zugutekommen. Es kommt dazu, dass das Steu-
errecht weiter verkompliziert würde.
Im Ergebnis führt die Initiative zu nichtannehmbaren Un-
gleichheiten. Wie gesagt: Die Fraktion der Grünen lehnt sie
deshalb ab.
Offen ist unsere Fraktion gegenüber dem indirekten Gegen-
vorschlag im Sinne eines reinen Systemwechsels. Wir ha-
ben an der gestrigen Fraktionssitzung die Frage noch einmal
beantwortet: Es gab keine Gegenstimmen – die Abschaf-
fung der Eigenmietwertbesteuerung bei gleichzeitiger Auf-
gabe der Abzugsmöglichkeiten hat bei uns Grünen eine
satte Mehrheit. Die Chance, das zu erreichen, besteht nach
wie vor. Der indirekte Gegenvorschlag ist nicht in Stein ge-
meisselt, weder in der Variante des Bundesrates noch in je-
ner des Ständerates. Die Problematik von Zweitwohnungen,
wie sie in mehreren Voten nun angeklungen ist und die vor
allem Tourismuskantone betrifft, sehen auch wir. Wir halten
aber die Probleme für lösbar. Die Botschaft des Bundesrates
gibt erste wichtige Hinweise darauf.
In der Kommission, hier im Rat und in der breiteren Öffent-
lichkeit ist viel von der Notwendigkeit eines Kompromisses
die Rede. Wir Grünen bieten Hand dazu: Der reine System-
wechsel ist dieser Kompromiss. Ein modifizierter System-
wechsel – etwa in der Variante, die der Ständerat erarbeitet
hat – genügt diesem Erfordernis allerdings nicht. 
Die grüne Fraktion beantragt, die Initiative zur Ablehnung zu
empfehlen und auf den indirekten Gegenvorschlag einzutre-
ten.

Müller Philipp (RL, AG): Im Zusammenhang mit der Proble-
matik des Eigenmietwertes – das haben die Kommissions-
hearings gezeigt – gibt es kein Rezept, das sich als Lösung
für alle Seiten präsentieren würde; dies schon deswegen
nicht, weil die Interessenlagen derart unterschiedlich sind,
was ja in der Politik, wie wir alle wissen, eigentlich normal
oder üblich ist.
Würde der Rat Eintreten auf den Gegenvorschlag beschlies-
sen, könnte sich Ihre Kommission mit den Details dieses in-
direkten Gegenvorschlages befassen. In diesem Zusam-
menhang müssen wir drei Elemente in eine Relation zuein-
ander bringen: als Erstes den Eigenmietwert, der aufgerech-
net ist; als Zweites die Schuldzinsen generell, sei es bei be-
weglichen oder unbeweglichen Vermögen; sowie, als Drittes,
die Unterhaltskosten, die in diesem Zusammenhang eine
wesentliche Rolle spielen. Wir müssen nun diese drei Ele-
mente in einen sinnvollen Kontext stellen können.
Wenn man sich etwas genauer mit dem indirekten Gegen-
vorschlag des Ständerates auseinandersetzt, fällt ein frem-
des Element auf: Die Schuldzinsabzüge bei den bewegli-
chen Vermögen – notabene: bei den beweglichen Vermö-
gen, also nicht bei den Immobilien – sind von 100 auf
80 Prozent reduziert worden. Zusätzlich ist der Freibetrag
von 50 000 Franken ebenfalls gestrichen worden. Man hat
ein fremdes Element beigezogen, um den Eigenmietwert zu

kompensieren. Für mich ist es problematisch, dass wir bei
den Abzügen bei den beweglichen Vermögen kompensie-
ren, um beim Wohneigentum etwas auszugleichen. Das
macht wenig Sinn, aber es besteht vermutlich keine andere
Möglichkeit, wenn man in kein zu hohes Minus bei den Steu-
ereinnahmen geraten will. Auch die Manipuliermasse für den
Eigenmietwert ist nicht im Bereich der Unterhaltskosten zu
suchen, sondern im Bereich der Hypothekarzinsabzüge. Da-
bei entspricht ein Ersterwerbsabzug im Sinne der Wohnei-
gentumsförderung letzten Endes einem Verfassungsauftrag
und ist absolut sinnvoll.
Zu den Unterhaltskosten: Sie sind für uns Conditio sine qua
non. Bei uns stösst die Einschränkung der Abzugsfähigkeit
von Unterhaltskosten auf wenig Toleranz. Ich kann nicht be-
greifen, dass wir darüber diskutieren, die Unterhaltskosten
und die energetischen Massnahmen fiskalisch einzuschrän-
ken. Angesichts der bisherigen Tradition in diesem Parla-
ment besteht betreffend Umsetzung doch seit Jahren mit
zwar unterschiedlichen Rezepten ein nahezu hundertpro-
zentiger Konsens darüber, dass unsere etwa 3,8 Millionen
Gebäude bzw. Wohnungen häufig veraltet sind, sodass
1,7 Millionen davon dringendst energetisch saniert werden
müssten. Wir sollten hier nicht mit der bisherigen Politik bre-
chen, gemäss der bei Unterhaltskosten, sofern sie werter-
haltend sind oder energetische Massnahmen umfassen, ein
voller Abzug möglich ist. Hier gegenteilig zu entscheiden
wäre ein völlig falsches Signal, auch im Hinblick auf die
CO2-Diskussion, die nach dem Desaster in Japan wieder in
den Vordergrund gerückt ist.
Ich möchte also auf den indirekten Gegenvorschlag eintre-
ten, um ihn dann möglichst überzeugend zu verbessern, zu-
mindest im Bereich Abzugsfähigkeit von Unterhaltskosten
und von Kosten für energetische Massnahmen. Geben Sie
der Kommission eine Chance, eine sinnvolle Lösung zu erar-
beiten.
Empfehlen Sie ein Ja zur Volksinitiative, und stimmen Sie für
Eintreten auf den indirekten Gegenvorschlag.

Leutenegger Oberholzer Susanne (S, BL): «Sicheres Woh-
nen im Alter» – wer möchte das nicht? Mit diesem Titel
kommt die Initiative des Hauseigentümerverbandes sympa-
thisch und so ganz harmlos daher. Bei Lichte betrachtet ist
es aber eine Mogelpackung, zu der die SP-Fraktion – wie
der Bundesrat und die Kommissionsmehrheit – klar Nein
sagt, und das aus folgenden Gründen:
Die Initiative räumt erstens den Altersrentnerinnen und -rent-
nern ein einmaliges Wahlrecht darüber ein, ob sie weiterhin
die Eigenmietwertbesteuerung haben wollen oder nicht. Ein
solches selektives Wahlrecht in einem Steuersystem verletzt
ganz klar die Rechtsgleichheit gegenüber den jüngeren Ge-
nerationen, aber auch gegenüber den Mieterinnen und Mie-
tern; daran besteht kein Zweifel.
Zum Zweiten ist die Initiative sozialpolitisch nicht gerechtfer-
tigt. Es gibt wohl Armut im Alter; das gibt es auch. Es gibt
aber auch sonst Armut. Ich bin überzeugt, dass diese Initia-
tive ausgerechnet jene Seniorinnen und Senioren begün-
stigt, die es sich eben leisten konnten, Hypotheken abzuzah-
len. Denn gut fahren würden nur jene Personen, die auf-
grund eines hohen Einkommens oder Vermögens steuerlich
optimieren können, das heisst, es ist klar ein Instrument zur
steuerlichen Arbitrage.
Zum Dritten will die Initiative für diese privilegierten Rentne-
rinnen und Rentner den Fünfer und das Weggli: auf der ei-
nen Seite den Verzicht auf die Eigenmietwertbesteuerung,
aber auf der anderen Seite weiterhin Abzüge für den Unter-
halt, für Massnahmen zum Energiesparen, für den Umwelt-
schutz, für die Denkmalpflege. Das ist krass inkonsequent.
Über den Systemwechsel bei der Besteuerung von Wohnei-
gentum kann man in guten Treuen geteilter Meinung sein.
Aber wer für die Preisgabe der Eigenmietwertbesteuerung
ist, muss das konsequent machen, und zwar für alle. Das
heisst: Wenn es keine Eigenmietwertbesteuerung gibt, gibt
es auf der anderen Seite auch keine Gewinnungskosten,
das heisst keine Abzüge mehr. Die SP-Fraktion hat sich in
mehreren Debatten grossmehrheitlich für den reinen Sy-
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stemwechsel ausgesprochen, das heisst: keine Eigenmiet-
wertbesteuerung auf der einen Seite und keine Abzüge auf
der anderen Seite.
Was uns hier mit dem indirekten Gegenvorschlag in der Ver-
sion des Ständerates präsentiert wird, ist eine Zumutung:
Auf die Eigenmietwertbesteuerung wird verzichtet, während
es zusätzlich noch Abzüge von 6000 bis 12 000 Franken ge-
ben soll, für den Unterhalt, für die privaten Schuldzinsen, für
Ersterwerber usw. Die Folgen sind – man kann über die
Plausibilität der Rechnungen debattieren, Herr Theiler; plau-
sibel sind sie auf jeden Fall, da die Hypothekarzinsen langfri-
stig nicht bei 2 Prozent bleiben werden – über 600 Millionen
Franken an Mindereinnahmen und eine ganz krasse Un-
gleichbehandlung von Mieterinnen und Mietern gegenüber
Eigentümerinnen und Eigentümern. Das zeigt auch ganz
klar, was realpolitisch passiert, wenn man den Systemwech-
sel vornimmt, das heisst auf die Eigenmietwertbesteuerung
verzichtet: Es kommen immer mehr neue Begehrlichkeiten,
immer mehr neue Abzüge, wobei die Arbitrage zugunsten
der Eigentümerinnen und Eigentümer kein Ende findet.
Das ist genau der Grund, warum die Kantone grossmehr-
heitlich sowohl gegen die Initiative als auch gegen den Sy-
stemwechsel sind, nicht zu sprechen von den Tourismuskan-
tonen, denen grosse Einnahmen entgehen. Wenn Herr
Schelbert sagt, dass wir hierzu eine Lösung finden werden,
das sei gar kein Problem, so muss ich sagen, dass das sehr
wohl ein Problem ist. Es braucht immerhin eine Verfassungs-
änderung für eine Sonderbesteuerung der Zweitwohnungen
in der Schweiz. Deshalb habe ich da schon grosse Zweifel.
Ich möchte Sie noch daran erinnern, dass die Kantone be-
reits im Jahre 2004 gegen ein vergleichbares Modell erfolg-
reich das Referendum unterstützt haben. Das würde hier
auch der Fall sein.
Ich bitte Sie, sowohl die Initiative zur Ablehnung zu empfeh-
len als auch auf den indirekten Gegenvorschlag nicht einzu-
treten.

Rennwald Jean-Claude (S, JU): Au nom du groupe socialiste,
je vous invite à recommander au peuple et aux cantons le
rejet de l'initiative populaire «Sécurité du logement à la re-
traite» et à ne pas entrer en matière sur le contre-projet indi-
rect du Conseil fédéral.
S'agissant de l'initiative, je tiens tout d'abord à souligner que
son titre nous paraît trompeur dans la mesure où, si elle était
acceptée, elle n'assurerait pas la sécurité du logement à
tous les retraités, loin s'en faut. Il conviendrait sans doute
qu'à l'avenir la Chancellerie fédérale examine de manière
plus circonstanciée les titres des différentes initiatives popu-
laires. Mais cela constitue encore un détail par rapport aux
arguments de fond que nous opposons à cette initiative, ar-
guments que nous pouvons résumer comme suit.
Nous sommes fondamentalement opposés à une exonéra-
tion facultative de la valeur locative réservée aux retraités,
car cela créerait une discrimination entre les contribuables.
Par ailleurs, la suppression de la valeur locative a été l'une
des mesures les plus contestées du paquet fiscal rejeté en
2004 par le peuple et les cantons. Une telle exonération en-
traînerait une inégalité de traitement injustifiée par rapport
aux propriétaires de logement qui n'ont pas encore atteint
l'âge de la retraite et aux locataires retraités, qui, évidem-
ment, ne bénéficieraient pas de cette option. Cette exonéra-
tion est d'autant plus inacceptable qu'elle ne profiterait qu'à
une minorité de retraités, c'est-à-dire aux retraités nantis, ce
qui n'est tout de même pas le but d'une politique du loge-
ment digne de ce nom.
En d'autres termes, alors que nous connaissons déjà une
société à deux vitesses, l'acceptation de l'initiative populaire
nous conduirait dans une société à quatre ou cinq vitesses,
avec non seulement des propriétaires et des locataires, mais
aussi des propriétaires actifs et des propriétaires retraités et,
parmi ces derniers, des retraités profitant du système et
d'autres n'en bénéficiant pas ou peu.
A cela s'ajouterait encore une perte de recettes de l'ordre de
200 millions de francs pour la Confédération, à quoi s'ajoute-
raient des diminutions de recettes pour les cantons. Je crois

aussi pouvoir dire que ceux qui proposent ce mécanisme
sont remplis de contradictions, parce que pour une large
part d'entre eux, ce sont aussi des partisans du relèvement
de l'âge de la retraite.
Manifestement, tout cela n'est pas très sérieux. C'est la rai-
son pour laquelle, une fois de plus, nous vous demandons
de recommander le rejet de cette initiative par le peuple et
les cantons.
Pour les mêmes raisons, nous vous prions instamment de
ne pas entrer en matière sur le contre-projet indirect du Con-
seil fédéral, car au-delà de quelques différences cosméti-
ques, ce contre-projet présente, à nos yeux, globalement les
même défauts que ceux de l'initiative populaire.

Rutschmann Hans (V, ZH):  Die Volksinitiative «Sicheres
Wohnen im Alter» verdient unsere Unterstützung, weil sie
verschiedene berechtigte Anliegen gleichzeitig erfüllt. So
wird der Erwerb von Wohneigentum gefördert, indem Wohn-
eigentümer im Rentenalter belohnt und nicht mehr bestraft
werden, wenn sie ihre Hypotheken abbezahlt und ihre Lie-
genschaften immer in einem guten baulichen Zustand gehal-
ten haben.
Heute wird ein Hauseigentümer, der während seines Er-
werbslebens gespart und seine Schulden im Hinblick auf ei-
nen sorgenfreien Lebensabend abbezahlt hat, mit dem Ei-
genmietwert, einem fiktiven Einkommen, für seine an sich
vorbildliche Haltung finanziell bestraft. Dieses fiktive Einkom-
men ist vor allem für Wohneigentümer mit einer bescheide-
nen Altersrente eine grosse und ungerechte finanzielle Bela-
stung. Es kann nicht sein, dass sich Sparen und Schulden-
abbau im Alter negativ auswirkt und dass Wohneigentümer
im Rentenalter ihr Haus oder ihre Wohnung wegen des ho-
hen Eigenmietwertes kaum halten können. Diese Leute
kommen sich zu Recht etwas verschaukelt vor.
Dank der Volksinitiative könnte mit dem Erwerb von Wohnei-
gentum in jüngeren Jahren eine sinnvolle Altersreserve ge-
bildet und mit einer tiefen Hypothekarzinsbelastung eine
bessere und günstigere Wohnsituation im Rentenalter er-
möglicht werden. Die Volksinitiative trägt mit der Wahlfreiheit
aber auch dem Umstand Rechnung, dass nicht alle Wohnei-
gentümer in der gleichen finanziellen Situation leben. Mit
dem einmaligen Wahlrecht ab Erreichen des AHV-Alters
wird eine flexible Lösung vorgeschlagen, dies im Gegensatz
zum bundesrätlichen Gegenvorschlag, welcher gänzlich auf
einen steuerbaren Eigenmietwert verzichten und umgekehrt
keinerlei Unterhaltsabzüge mehr zulassen will.
Ein weiteres Anliegen betrifft die Verschuldung: In der
Schweiz ist die Verschuldung mit Hypotheken – auch im in-
ternationalen Vergleich – bekanntlich sehr hoch. Dies ist vor
allem in Zeiten einer Immobilienkrise für die Wohneigentü-
mer, aber auch für die ganze Volkswirtschaft problematisch.
Die Volksinitiative, welche mit dem Wahlrecht zum Eigen-
mietwert den Schuldenabbau fördert, geht deshalb auch un-
ter diesem Aspekt in die richtige Richtung. Gleichzeitig wür-
den sich die Rückzahlung der Hypotheken und damit der
getätigte Schuldenabbau für Rentner, welche den Wegfall
des Eigenmietwertes für sich beanspruchen, auch unter die-
sem Aspekt steuerlich lohnen.
Im Gegensatz zum Gegenvorschlag führt die Volksinitiative
zudem nicht zu einem völligen Systemwechsel mit verschie-
denen neuen Nachteilen, sondern er optimiert lediglich das
heute geltende Recht.
Ich bitte Sie deshalb, die Volksinitiative zu unterstützen und
auf den indirekten Gegenvorschlag nicht einzutreten.

Rechsteiner Paul (S, SG): Zunächst zur Initiative: Es ist ja
schön, wenn Sie etwas für die ältere Generation tun möch-
ten. Da sind wir grundsätzlich immer dafür. Aber dann soll
man etwas machen, was die Probleme löst, womit man Ant-
worten auf reale Probleme gibt – da wäre beispielsweise der
Bereich der AHV-Renten, die verbesserungsfähig wären,
aber auch bei den Krankenkassenprämien könnte und
müsste man etwas machen –, aber sicher nicht mit einem
Vorschlag, der nur eine kleine, bereits privilegierte Minder-
heit der Rentner betrifft, mit einem Vorschlag, der sie begün-
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stigt und neue massive Ungleichheiten schafft, nicht nur ge-
genüber den Aktiven, sondern auch gegenüber der grossen
Mehrheit der Rentnerinnen und Rentner, die nicht in privile-
gierten Verhältnissen leben. Deshalb ist diese Initiative
falsch, weil sie am Schluss sich egoistisch auswirkt und Un-
gleichheiten schafft.
Leider muss man sagen, dass der Gegenvorschlag, die ge-
nerelle Abschaffung des Eigenmietwertes, nicht weniger un-
tauglich ist. Er nimmt den falschen Vorschlag der Initiative
auf, der auf eine bestimmte Bevölkerungsgruppe, die Rent-
ner, konzentriert ist, und verallgemeinert ihn. Dadurch wird
der Vorschlag noch falscher.
Sicher ist die heutige Praxis der Besteuerung des Eigen-
mietwertes mit der Reduktion der Besteuerung auf einen
Wert von 60 bis 70 Prozent problematisch – und das mit
dem Segen des Bundesgerichtes. Diesen Fehler kann man
aber doch nicht dadurch beheben, dass man mit der Be-
steuerung des Eigenmietwertes überhaupt aufhört, denn da-
mit würde der heutige Fehler bei der Besteuerung nur noch
potenziert. Die steuerliche Bevorzugung des Wohneigen-
tums ist nicht die Folge der Besteuerung des Eigenmietwer-
tes, sondern die Folge davon, dass die Eigenmietwerte in
der Praxis zu tief angesetzt sind.
Damit muss man jetzt die richtigen Antworten auf die heu-
tige Problematik finden. Die findet man nur, wenn man auf
die Grundsätze des Steuerrechts zurückgreift. Diese Grund-
sätze sind einerseits Besteuerung nach der wirtschaftlichen
Leistungsfähigkeit, andererseits Besteuerung nach dem
Prinzip der Rechtsgleichheit. Wenn man beide Prinzipien
beachtet, ist es so, dass die Besteuerung des Eigenmietwer-
tes am Schluss halt richtig ist, nämlich aufgrund des Prinzips
der Rechtsgleichheit zwischen Eigentümern und Mietern
und – sowieso – zwischen Aktiven und Rentnern. Auch das
Prinzip der Besteuerung nach der wirtschaftlichen Lei-
stungsfähigkeit wird nur auf diesem Weg eingelöst, während
die Abschaffung des Eigenmietwertes – erst recht, wenn
man noch neue Abzüge zulässt, aber auch ohne die Zulas-
sung von Abzügen – realpolitisch eine reine Utopie darstellt.
Sie schafft neue, gewaltige Verzerrungen zwischen Reichen
und Ärmeren, zwischen Wenigerbemittelten und Eigentü-
mern, zwischen Neuerwerbern und anderen sowie zwischen
Älteren und Jüngeren. 
Die heutigen Privilegien des Wohneigentums müssten viel-
mehr infrage gestellt werden. Wo steht geschrieben, wie das
Bundesgericht dies heute sagt, dass man wegen des Wohn-
eigentums tiefer besteuern können soll? Das steht nirgends
geschrieben. Die Rechtsgleichheit gilt für alle. Es gibt in der
demokratischen Schweiz nicht Erstklass- und Zweitklassbür-
ger, das kann es nicht geben! Mieterinnen und Mieter sind
nicht Bürger zweiter Klasse. Deshalb müssen hier die
Rechtsgleichheit und das Prinzip der Besteuerung nach der
wirtschaftlichen Leistungsfähigkeit, wo es um die gerechte
Steuerordnung geht, an erster Stelle stehen. 
Schliesslich und endlich: Wir haben steuerpolitisch eine ka-
tastrophale Legislatur hinter uns; die Unternehmenssteuer-
reform lässt grüssen. Wir müssen diese falsche Spirale im-
mer neuer Privilegien für die bereits Privilegierten stoppen.
Wir müssen auch den Fehlentscheid des Ständerates korri-
gieren, der ja immer mehr vom Hüter der Kantonsfinanzen
zum Hüter von neuen Privilegien für Reiche geworden ist. 
Deshalb braucht es ein Nein zur Initiative, aber ebenso ein
Nein zum Gegenvorschlag.

Roux Paul-André (CEg, VS): Je tiens tout d'abord à déclarer
mes liens d'intérêts: je suis président de la Chambre immo-
bilière du Valais.
Il est incontestable que la Suisse est l'un des pays euro-
péens avec le taux le plus faible de propriétaires, alors que
la Constitution fédérale mentionne depuis 1972 que nous
devons encourager l'accession à la propriété du logement.
Cette disposition est également basée sur l'idée de la pré-
voyance vieillesse. Nous devons malheureusement consta-
ter que le mandat constitutionnel n'est, et de loin, pas rempli.
Nous avons donc le devoir, en tant que législateurs, de favo-
riser l'accès à la propriété privée, notamment par l'acquisi-

tion du logement principal. Le mandat constitutionnel devrait
permettre à chaque Suisse d'habiter un logement à bon
compte.
Depuis fort longtemps, des critiques ont été formulées à l'en-
contre de l'imposition de la valeur locative basée sur un re-
venu fictif et qui constitue pour beaucoup une injustice fis-
cale. Il pénalise notamment les retraités qui ont remboursé
leur dette et qui doivent vivre avec un revenu plus modeste
que lorsqu'ils travaillaient. La plupart d'entre eux n'atteignent
pas leur revenu antérieur avec l'AVS et la prévoyance pro-
fessionnelle en remplacement.
Ici se pose également le problème de l'encouragement du
remboursement des dettes plutôt que le fait de favoriser l'en-
dettement. Il serait injuste de pénaliser les contribuables qui
font l'effort de rembourser leurs dettes avant la retraite. Bien
au contraire, nous devons les y encourager. Sachant que la
dette hypothécaire de la population suisse s'élève à plus de
600 milliards de francs, cette initiative renforcerait la stabilité
économique.
En outre, ces dernières années, nous avons allégé, et à
juste titre, l'imposition des entreprises par les réforme I et II,
ainsi que celle des familles. Par contre, nous avons totale-
ment occulté la question de la fiscalité de nos aînés, qui sont
dans une large mesure la vache à traire du fisc. Souvenez-
vous, durant ces dernières années, nous avons supprimé
l'abattement sur les cotisations AVS, ainsi que sur les rentes
provenant de la prévoyance professionnelle. Il s'agit donc
aujourd'hui de faire un effort pour que nos aînés puissent
bénéficier d'une amélioration de leur fiscalité au travers de la
non-imposition de la valeur locative.
Les contre-projets, soit celui du Conseil fédéral soit celui du
Conseil des Etats, ne répondent pas du tout aux préoccupa-
tions à la base de l'initiative populaire, qui traite uniquement
de la valeur locative en relation avec les aînés. Ces contre-
projets doivent purement et simplement être rejetés. Nous
aurons certainement encore l'occasion de revenir sur les
motifs.
Dans l'intervalle, je vous remercie de soutenir l'initiative po-
pulaire «Sécurité du logement à la retraite».

von Rotz Christoph (V, OW):  Die vorliegende Volksinitiative
«Sicheres Wohnen im Alter» des Hauseigentümerverban-
des Schweiz greift ein berechtigtes, altes Anliegen auf. Un-
bestritten ist im Zusammenhang mit dem Wohneigentum,
dass heute der Eigenmietwert einen Bezug zum Schuldzins
hat. Es stellt sich nun aber wirklich die Frage, warum ein
schuldenfreies Eigentum im Alter noch mit einem fiktiven
Einkommen versteuert werden muss, obwohl das effektive
Einkommen mit der Pensionierung massiv abnimmt.
Dass der Erwerb eines Eigenheims in jüngeren Jahren prak-
tisch nur mit Schulden möglich ist, ist auch klar. Dass die
Schulden mit der heutigen Rechtslage besser nicht abge-
baut werden, ist aber alles andere als sinnvoll. Schulden
sind nur dann gute Schulden, wenn man sich diese Schul-
den auch leisten kann. Aktuell gibt es bekanntlich ganze
Staaten, welche sich die Schulden nicht mehr leisten kön-
nen.
Mit der vorliegenden Volksinitiative «Sicheres Wohnen im Al-
ter» des Hauseigentümerverbandes wird ja kein genereller
Systemwechsel gefordert. Mit der Initiative soll die einmalige
Wahl ermöglicht werden, wenn die Eigentümer in Pension
gehen und dadurch das Einkommen abnimmt. Das stärkt
schlussendlich die Eigenverantwortung und ermöglicht es
älteren Liegenschaftseigentümern, welche im Zusammen-
hang mit dem Wohneigentum immer noch Schulden haben,
mit dem aktuellen System weiterzufahren, das heisst, den
Eigenmietwert zu versteuern und die Schuldzinsen abzuzie-
hen. Warum soll der Staat ein Interesse daran haben, dass
die Schulden auf Liegenschaften nicht abbezahlt werden?
Als ein sehr wichtiges Anliegen erachte ich die Abzüge im
Zusammenhang mit den Liegenschaften. Dass Unterhalts-
kosten und Investitionen in Energieeffizienz immer von den
Steuern abgezogen werden können müssen, finde ich abso-
lut richtig. Dank diesen Abzügen machen ja die Liegen-
schaftseigentümer dann auch sinnvolle, gute und wichtige
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Investitionen. Diese Investitionen haben dann wieder einen
schönen Nebeneffekt: Die Substanz und die Qualität der Ge-
bäude bleiben erhalten, es werden Arbeitsplätze geschaffen
und gesichert, und nebenbei werden auch noch Steuerein-
nahmen generiert.
In der aktuellen Diskussion um die Erhöhung der Energieef-
fizienz ist so oder so jede Investition durch einen Liegen-
schaftseigentümer zu begrüssen. So ist es immer noch sinn-
voller, Abzüge zu gewähren als Subventionen zu verteilen
und auszurichten.
Ich bitte Sie, die Volksinitiative zu unterstützen.

Favre Charles (RL, VD): L'initiative populaire «Sécurité du lo-
gement à la retraite» est à soutenir, et il faut entrer en ma-
tière sur le contre-projet de manière à ce que votre commis-
sion puisse l'examiner. Pourquoi faut-il le faire? Dans le but
de réviser le principe de la valeur locative.
Quels sont nos arguments? La valeur locative est un des im-
pôts payés par les propriétaires. Pour être propriétaire, celui-
ci a payé et paye toutes sortes d'impôts. Bien entendu, il a
fallu déterminer un revenu et il y a eu un impôt sur ce re-
venu; il y a ensuite un impôt sur la fortune; il y a également
un impôt foncier.
Cela a été dit à plusieurs reprises, la valeur locative est un
impôt sur un revenu qui est totalement fictif, qui n'a pas de
véritable substrat. Cet impôt est particulièrement lourd, no-
tamment lorsque les personnes arrivent à la fin de leur vie
active et qu'elles sont à la retraite. A ce moment-là, leur re-
venu baisse, et les déductions qui peuvent être effectuées
baissent également, notamment par le fait que l'objet immo-
bilier est en partie ou totalement amorti grâce aux efforts qui
ont été faits par le propriétaire. Il peut ainsi y avoir au mo-
ment de la retraite des situations extrêmement difficiles qui
peuvent aller jusqu'à l'obligation de revendre la propriété. Il y
a donc là une situation qui pénalise celui qui a économisé
pour acquérir ce bien, qui a payé toute une série d'impôts –
je viens de le rappeler –, et il se retrouve dans une situation
défavorable par rapport à celui qui n'a pas forcément fait ces
efforts financiers.
Il faut donc trouver une solution pour remédier à cette situa-
tion: soit une solution pour les retraités uniquement, avec un
choix possible quant au système – c'est ce que propose l'ini-
tiative populaire; soit la possibilité de supprimer la valeur lo-
cative pour tous; soit une variante qui n'a pas encore été dis-
cutée en commission, à savoir un choix possible non seule-
ment pour les retraités, mais pour tous.
Bien évidemment, lorsqu'on parle de la suppression de la
valeur locative, il faut prévoir la révision des différentes dé-
ductions, en particulier celles des frais d'entretien et celles
des intérêts passifs.
Nous soutenons le fait qu'il faut absolument avoir une possi-
bilité de déduire les frais d'entretien – cela, d'une part, pour
maintenir un parc immobilier de qualité et, d'autre part, cela
a été dit, pour soutenir les travaux dans le domaine des éco-
nomies d'énergie et les travaux pour la restauration des bâti-
ments historiques. Donc il s'agira, dans le contre-projet pré-
senté, de trouver le juste équilibre entre des déductions
justifiées et suffisamment substantielles pour être efficaces
et l'effet financier que cela peut avoir sur les collectivités pu-
bliques.
Venons-en maintenant aux déductions concernant les inté-
rêts passifs. Il est clair que ces intérêts sont particulièrement
importants en début d'acquisition et vont diminuer progressi-
vement en fonction des amortissements. Donc, ce que pro-
pose l'initiative, à savoir supprimer les déductions à la re-
traite si on supprime la valeur locative, a un sens. Par contre,
supprimer cette déduction ou la réduire très fortement –
comme le prévoit le contre-projet – pour tout le monde né-
cessite à notre avis une réflexion qui doit être approfondie et
des correctifs. Du reste, le contre-projet du Conseil fédéral
va dans cette direction – à nos yeux trop faiblement –, mais
il faut poursuivre dans cette voie. En effet, il faut une déduc-
tion des intérêts durant la première partie de la vie du pro-
priétaire; une période de dix ans nous paraît trop courte.

Ainsi, nous considérons que la question de l'imposition de la
valeur locative et des déductions est un véritable problème.
La preuve, cela a été dit, c'est que ce n'est pas la première
fois qu'on en discute. Nous pensons que l'initiative populaire
propose une solution. Il faut l'accepter, et nous pensons qu'il
faut continuer le travail dans le cadre du contre-projet ou des
contre-projets, de manière à ce que nous puissions réaliser
les équilibres dont j'ai parlé tout à l'heure.
C'est la raison pour laquelle nous soutenons l'initiative et
que nous vous recommandons d'entrer en matière sur le
contre-projet.

Graber Jean-Pierre (V, BE): L'initiative populaire «Sécurité du
logement à la retraite» a été lancée pour conférer aux retrai-
tés un droit d'option irrévocable à la non-imposition de la va-
leur locative. En contrepartie, les intérêts hypothécaires gre-
vant les biens immobiliers concernés ne seraient plus dé-
ductibles du revenu. Subsisteraient par contre la déduction
des frais d'entretien annuels jusqu'à concurrence de 4000
francs et celle du coût des mesures en faveur de l'environne-
ment et de la restauration des monuments historiques.
Le Conseil fédéral propose de rejeter cette initiative pour les
quatre motifs fondamentaux qu'elle ne respecterait pas le
principe d'égalité de traitement entre retraités et personnes
actives; qu'elle entraînerait des pertes fiscales annuelles de
près de 200 millions de francs pour la Confédération; qu'elle
complexifierait notre système fiscal; et qu'elle rendrait plus
compliquée une réforme ultérieure du discutable système
d'imposition de la valeur locative.
Quelques-uns des arguments invoqués par le Conseil fédé-
ral ne manquent pas de pertinence, en particulier le dernier.
A certains égards, il vaudrait probablement mieux revoir
complètement et simplifier le traitement fiscal des charges
effectives et des charges épargnées liées à la propriété im-
mobilière non commerciale plutôt que d'accepter l'initiative.
Mais il en va des décisions politiques comme de la plupart
des décisions: rares sont celles qui n'impliquent pas quel-
ques effets collatéraux indésirables.
Je vous propose dès lors de recommander au peuple et aux
cantons d'accepter l'initiative «Sécurité du logement à la re-
traite» pour les trois raisons principales que voici:
1. Contrairement à ce pense le Conseil fédéral, l'acceptation
de l'initiative ne profiterait pas qu'aux retraités à l'aise finan-
cièrement. Nous connaissons tous des veuves d'un certain
âge qui ont éprouvé de grandes difficultés à conserver la
propriété et la jouissance de leur logement ou ont même dû
se résoudre à le vendre parce qu'elles avaient exercé une
activité lucrative à temps partiel ou relativement peu rému-
nérée. Avec un faible revenu, il peut devenir problématique
de payer des impôts sur la valeur locative. Elles sont plus
nombreuses qu'on ne le pense ces veuves dont les revenus
sont modestes et qui ne possèdent pour toute fortune que
leur bien immobilier franc de dette hypothécaire. Pour ces
femmes plus âgées, la concrétisation de l'initiative constitue-
rait assurément un grand soulagement.
2. Si les salaires des actifs sont très souvent indexés au taux
d'inflation, ce qui est d'ailleurs hautement souhaitable, les
revenus réels de nombreux retraités subissent une érosion
depuis quelques années. Certaines caisses de retraite ont
déjà baissé – ou vont le faire – les taux effectifs de conver-
sion des avoirs de vieillesse. La Confédération elle-même a
décidé de porter de 6,53 à 6,15 pour cent le taux de conver-
sion appliqué aux rentes des assurés, dès le 1er juillet 2012,
avec des mesures d'accompagnement correctrices, il est
vrai. De surcroît, des milliers de rentes ne sont même plus
régulièrement indexées au renchérissement. La tendance
est ainsi clairement amorcée d'une réduction de la valeur
réelle des rentes du deuxième pilier. Les rentes AVS ne sont
adaptées que tous les deux ans à l'évolution des salaires et
des prix, sauf si le taux d'inflation annuel dépasse 4 pour
cent. Avec cette disposition légale, les rentes AVS croissent
moins que les salaires de la plupart des actifs. Le fait que les
revenus des premier et deuxième piliers augmentent nette-
ment moins que le PIB nominal justifie lui aussi la non-impo-
sition facultative de la valeur locative pour les retraités.
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3. Le contenu de l'initiative inciterait beaucoup d'actifs et de
retraités à réduire leur dette hypothécaire, ce qui paraît op-
portun en considérant, d'une part, la dette hypothécaire glo-
bale de la population suisse, qui dépasse 600 milliards de
francs, et, d'autre part, la hausse prévisible des taux d'intérêt
à moyen terme.
Il est vrai que cette initiative présente certains inconvénients,
mais c'est aussi vrai du contre-projet du Conseil fédéral et
de la version amendée par le Conseil des Etats.
La longueur de nos processus de décisions politiques et la
difficulté d'obtenir un consensus autour du contre-projet
nous incite à vous proposer de demander au peuple et aux
cantons d'accepter l'initiative qui a le mérite d'être claire, ci-
blée et d'améliorer la situation des personnes âgées proprié-
taires de leur logement mais disposant de faibles revenus.

Heim Bea (S, SO): Etwas erstaunt hat mich die Haltung des
Bundesrates schon. Er hat geschrieben: kein Handlungsbe-
darf. Also lehnt er die Initiative ab. Ich denke, das sehen
nicht nur die Initiantinnen und Initianten, sondern das sieht
auch ein recht grosser Teil der älteren Menschen anders.
Die Wohnsituation der älteren Mittelstandsbevölkerung
zeichnet sich durch eine hohe Eigentumsquote aus. Dabei
leisten sich nicht wenige erst im fortgeschrittenen Alter et-
was Eigenes. Warum? Wohneigentum bedeutet Sicherheit,
Wohnsicherheit. Es ist nämlich alles andere als leicht, nach
einer Wohnungskündigung mit sportlichen 75, 80 Jahren
noch eine neue Wohnung zu finden. Die Furcht, eines Tages
aus der geliebten Mietwohnung herauskatapultiert zu wer-
den, bewegt darum nicht wenige, etwas Eigenes zu kaufen
und so weniger Mietspekulationen ausgesetzt zu sein.
Darum lebt ein hoher Anteil älterer Menschen in einem eige-
nen Haus oder in einer Eigentumswohnung. Um die Wohn-
kosten tief zu halten, zahlen dann viele möglichst viel ab.
Das erleichtert das Auskommen mit den tieferen Einkom-
men, die ein Rentnerhaushalt hat, und schützt vor einem
drohenden Anstieg der Hypothekarzinsen, die ja auch schon
mal auf einer Höhe von 5 und mehr Prozent lagen.
Die Kosten für das Wohnen und die steigenden Kosten für
die Gesundheit summieren sich laut dem Bundesamt für
Statistik im Schnitt auf 20 Prozent der monatlichen Ausga-
ben eines Rentnerhaushaltes. Also haben sie eine höhere
Belastung als jüngere Altersgruppen. Die Pensionierung und
dann der fehlende Teuerungsausgleich auf den Renten un-
terstellen das Budget auch eines Mittelstands-Rentnerhaus-
haltes schlicht der Schwindsucht. Das führt Wohn- und
Hauseigentümer nicht selten in verzwickte Probleme. Sie
haben alles abbezahlt, stellen fest, dass sie nirgends günsti-
ger wohnen als daheim, in ihrem gewohnten Daheim, aber
das Geld reicht nicht mehr.
Ich lehne diese Initiative aber trotzdem ab; ich lehne sie
auch als Präsidentin der Pro Senectute in unserem Kanton
ab. Die gewünschte «Lex sicheres Wohnen im Alter» würde
eine bestimmte Gruppe Menschen besonders privilegieren
und käme darüber hinaus gerade den sehr Vermögenden
sehr zugute. Die steuerlichen Ausfälle aber hätte einmal
mehr die Allgemeinheit zu tragen, die Jungen wie auch jene,
die ganz und gar nicht auf der Sonnenseite des Lebens ste-
hen. Dazu kommt, dass man eigentlich lange im Voraus
weiss, was auf einen zukommt, wenn man ein Eigenheim
abbezahlt und mit dem Eigenmietwert Einkommen versteu-
ern muss, das man infolge Pensionierung vielleicht dann
eben nicht mehr hat. Man kann darum auch lange im Voraus
seine finanzielle Sicherheit planen.
Darum würde ich mich gerne statt für den vorgeschlagenen
Systemwechsel für etwas anderes starkmachen, nämlich für
eine Alternative, für die Reduktion des Eigenmietwertes für
Wohneigentümer im Rentenalter mit kleinem Einkommen,
für die vielen Frauen, die z. B. nur eine AHV-Rente haben,
und das sind immer noch 50 Prozent der älteren Frauen. Ge-
wisse Kantone kennen diese Möglichkeit schon, sie bringt
eine effektive, eine zielgruppenorientierte Erleichterung
ohne irgendwelche Mitnahmeeffekte. Heute haben, wie ge-
sagt, immer noch 50 Prozent der Frauen nur die AHV. Eine
Reduktion des Eigenmietwertes würde ihnen genau das ge-

ben, was die Initiative eigentlich zu wollen vorgibt: Sicher-
heit, ein sicheres Wohnen im Alter. Eine Senkung des Ei-
genmietwertes wäre also besser und gezielter.
Ich bitte Sie darum, die Volksinitiative zur Ablehnung zu
empfehlen.

Bortoluzzi Toni (V, ZH): Ich möchte vorweg sagen, dass es
mich eigentlich erstaunt, dass sich dieses Thema steuerpoli-
tisch orientiert und vor allem auch so abgehandelt wird. Für
mich ist es in erster Linie ein vorsorgepolitisches Thema.
Das ist bei dieser Initiative entscheidend, und diese Frage
wird, so meine ich, in der ganzen Diskussion ungenügend
beantwortet.
Mit dieser Initiative wird etwas verlangt, was eigentlich gar
nie anders hätte sein dürfen. Im Alter günstig im Wohneigen-
tum wohnen zu können ist Teil mittelständischer Vorsorge.
Die Belastung durch selbstbewohntes Eigentum wird wäh-
rend der aktiven Zeit abgebaut, damit man mit den beschei-
deneren Einkünften der Rentenzeit gut leben kann. Das ist
Teil des Dreisäulensystems! Das wird hier in keiner Art und
Weise diskutiert, und das ist für mich eigentlich auch enttäu-
schend. Das Anliegen der zweiten Säule mit dem bestehen-
den Vorbezug ist es – das haben wir hier einmal beschlos-
sen –, in einer ersten Phase den Erwerb von selbstbewohn-
tem Eigentum zu begünstigen. Mit der dritten Säule und da-
mit mit dieser Initiative wird dieses Anliegen eigentlich erst
recht bestätigt; das ist die Absicht dieser Initiative bzw. der
tiefere Grund dafür.
Ich unterstütze diese Initiative, weil sie vorsorgepolitisch
sinnvoll ist. Sie ergänzt die bestehenden Instrumente und
passt sich in das vielgelobte Dreisäulensystem unseres Lan-
des ein. Die Initiative fördert zudem die Eigenverantwortung
und löst die Probleme von Rentnern, die Mühe haben, Steu-
ern auch auf nichtvorhandenem Einkommen zu entrichten.
Es ist unverständlich, dass man ein solches Begehren nicht
in erster Linie aus der vorsorgepolitischen Warte beurteilt.
Es müsste im Interesse des Staates sein, das Verhalten,
welches mit der Initiative möglich wird, zu fördern. Die Ver-
schuldung im Alter generell zu reduzieren ist etwas, was
meines Erachtens unbedingt anzustreben ist. Auf der einen
Seite wird der Eigenmietwert im Alter dem Einkommen zu-
gerechnet, auf der andern Seite bezahlt der Staat Pflegebei-
träge und Prämienverbilligungen. Diese Frage stand in die-
sem Zusammenhang offensichtlich nie zur Diskussion, und
das möchte ich hier zum Ausdruck bringen. Das ist enttäu-
schend und – ich wiederhole es – wird aus dieser Warte
nicht genügend bewertet und beleuchtet.
Für Jüngere, die sich Eigentum erwerben wollen, ändert sich
mit dieser Initiative nichts. Sie werden nach wie vor steuer-
lich begünstigt. Der Unterschied zwischen den Generatio-
nen, der hier beklagt wird, lässt sich mit dem Dreisäulensy-
stem begründen. Das ist die Idee, die hinter diesem System
steckt. Das ist letztlich entscheidend. Dass damit weniger
Steuern für den Staat anfallen, ist klar.
Der Eigenmietwert ist insbesondere im Alter ohnehin fremd.
Man sollte dieser Initiative daher die Zustimmung geben. Es
ist dann möglich, in der Gesetzgebung das selber bewohnte
Eigentum in Verbindung mit der Wohnsitznahme zu bringen.
Es ist für mich auch stossend, wenn man behauptet, der
Zweitwohnungsbesitzer werde mit der Initiative ebenfalls be-
günstigt. Ich glaube, das ist etwas, das auch nicht im Sinne
des Erfinders der Initiative ist.
Ich bitte Sie hier, die Initiative zur Annahme zu empfehlen.

Stöckli Hans (S, BE): Herr Bortoluzzi, Sie begründen die Zu-
stimmung zur Initiative mit dem Dreisäulenprinzip. Sie sa-
gen, das sei Bestandteil der dritten Säule. Meine Frage: Wie
wollen Sie im System der Initiative dem Mieter, der nicht Ei-
gentümer, sondern eben Mieter ist, die gleichen Chancen
geben, die dritte Säule so aufzubauen, wie Sie das für den
Eigentümer vorsehen?

Bortoluzzi Toni (V, ZH): Es hat jeder in unserem Land die
Möglichkeit, Wohneigentum zu erwerben. Viele mittelständi-
sche Familien verzichten auf verschiedene Annehmlichkei-
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ten und setzen ihre Mittel ein, um Eigentum zu erwerben.
Das ist die Situation, und das ist keine Benachteiligung für
Mieter. Es steht jedem Schweizer, jedem Bürger in unserem
Land frei, Eigentum zu erwerben oder sich darauf zu kon-
zentrieren, Eigentum anzustreben. Der eine will vielleicht lie-
ber ein schönes Auto kaufen, ein Zweiter geht vielleicht für
fünf Wochen irgendwohin in die Ferien, aber ein Dritter legt
seine Mittel für Wohneigentum auf die Seite, und am
Schluss, wenn er glaubt, er könne im Alter mit der dritten
Säule günstig wohnen, bestraft ihn der Staat. Das wollen wir
nicht.

Ingold Maja (CEg, ZH): Die EVP befürwortet die Abschaffung
des Eigenmietwertes. Wer die Schulden auf seinem Haus
abzahlt, soll nicht länger bestraft werden. Abzüge für Investi-
tionen in die Energieeffizienz sind ein willkommenes zusätz-
liches Anreizsystem für die Senkung des Gesamtenergiever-
brauchs. Erfreulicherweise will der Bundesrat den Eigen-
mietwert mit seinem Gegenvorschlag nicht nur für die über
65-Jährigen, sondern generell abschaffen. Bekanntlich ist
die Folge der Eigenmietwertbesteuerung, dass schulden-
freies Wohnen sehr teuer ist, und zwar nicht nur für Seniorin-
nen und Senioren: Heute wird bestraft, wer die Hypothek auf
seinem Haus zurückbezahlt. Dieser kontraproduktive Ansatz
leistet der Schuldenwirtschaft Vorschub. Das kann nicht das
Ziel sein. Der generelle Systemwechsel bei der Besteuerung
von selber genutztem Wohneigentum ist der richtige Schritt.
Der Systemwechsel ist ein altes Anliegen der EVP. Das
Wichtigste ist ihr, den Fehlanreiz für das Schuldenmachen
zu beseitigen. Je höher der Schuldzins, desto höher die
Steuerersparnis: Wir halten solche Mechanismen für völlig
falsch und für ein verfehltes Signal, das von Generation zu
Generation weitergegeben wird. Da muss man sich nicht
wundern, wenn schon Oberstufenschülerinnen und -schüler
ein Schuldenproblem haben und die Fachleute vom Betrei-
bungsamt in die Klassen gehen, um die Schüler zu instruie-
ren und anzuleiten, wie sie ihre wirtschaftliche Eigenständig-
keit aufbauen und nicht in die Schuldenspirale geraten.
Zusammengefasst: Wir wollen den Systemwechsel für die
Seniorinnen und Senioren, weil sie nicht schlechter fahren
sollen, wenn sie aus innerer Pflicht und Eigenverantwortung
ihre Schuldbriefe tilgen. Wir wollen den Systemwechsel ge-
nerell als Prävention für die junge Generation, die Eigenver-
antwortung lernen soll. 
Allerdings kann die EVP die Vorlage nur dann unterstützen,
wenn mit dem Eigenmietwert auch mindestens ein Teil der
Abzüge für die Unterhaltskosten abgeschafft wird. Wir hat-
ten viel Sympathie für den Vorschlag des Bundesrates, die
Abzüge für Schuldzinsen generell zu streichen. Aber weil die
Revision nicht mehr nur selbstgenutztes Eigentum, sondern
auch vermietete Häuser und Wohnungen von Privateigentü-
mern betrifft, ist es richtig, dass die dadurch entstehende
Ungleichbehandlung beseitigt wird. Entscheidend ist, dass
sich durch die Reform die Belastungsunterschiede zwischen
den Steuerpflichtigen insgesamt nicht vergrössern.
Unterhaltsabzug und energetischer Umbau: In Bezug auf
den Unterhaltsabzug gilt heute, nach dem Entscheid zum
Atomausstieg, eine wichtige neue Priorität. Der Unterhalts-
kostenabzug zur Erreichung der energie- und klimapoliti-
schen Ziele bekommt einen neuen Charakter und eine neue
Legitimität. Für die nächste Zukunft ist es entscheidend,
dass möglichst umfassend energetisch saniert wird und die
Hauseigentümer hier auch einen Anreiz bekommen zu inve-
stieren. Mit der Abzugsfähigkeit von Kosten für energetische
Massnahmen wird diese Zielerreichung spürbar unterstützt,
und es wird ein zusätzlicher Impuls zur Reduktion des Ge-
samtenergieverbrauchs gegeben. Die EVP wird diesen Un-
terhaltskostenabzug und auch die fünfjährliche Verdoppe-
lung des Maximalabzuges unterstützen.

Geissbühler Andrea Martina (V, BE): Wir von der SVP-Frak-
tion sprechen uns für die Annahme der Volksinitiative «Si-
cheres Wohnen im Alter» des Hauseigentümerverbandes
Schweiz aus, welche Personen nach Erreichen des Renten-
alters das einmalige Wahlrecht einräumen will, ob der Eigen-

mietwert für das selbstgenutzte Wohneigentum weiterhin be-
steuert werden soll oder nicht. Bei Wegfall der Eigenmiet-
wertbesteuerung würden dafür im Gegenzug die Abzüge für
Schuldzinsen, Versicherungsprämien und Kosten für die
Verwaltung durch Dritte wegfallen. Der Abzug von Unter-
haltskosten würde bestehen bleiben. 
Es ist verwerflich, wenn alte Leute, die ihr Eigenheim schul-
denfrei als Altersversicherung erachten und von der AHV le-
ben müssen, mit der Eigenmietwertbesteuerung ein fiktives
Einkommen versteuern müssen, das sie gar nicht haben.
Wir machen uns für eine umfassende steuerliche Entlastung
der Rentner und für die Begehren des Mittelstandes stark.
Am bundesrätlichen Gegenentwurf kritisieren wir, dass die
Abzüge für den Unterhalt aus unserer Sicht zu eng gefasst
sind. Die darin vorgeschlagenen Abzüge wären auf Energie-
spar- und Umweltschutzmassnahmen sowie Kosten für
denkmalpflegerische Arbeiten beschränkt.
Der Eigenmietwert, ein fiktives Einkommen, welches besteu-
ert wird, ist der SVP schon lange ein Dorn im Auge. Die SVP
würde den Eigenmietwert deshalb abschaffen, aber gleich-
zeitig den Abzug der Schuldzinsen erhalten. Auch der Abzug
aller werterhaltenden Unterhaltsarbeiten soll erhalten blei-
ben. Der Gegenvorschlag, wie er vom Bundesrat bezie-
hungsweise aus dem Ständerat kommt, stellt keine Basis für
einen Gegenvorschlag dar. Er ist zu unausgewogen. Wir un-
terstützen deshalb den Mehrheitsantrag auf Nichteintreten
auf den Gegenvorschlag.
Ich bitte Sie aber, die Volksinitiative zu unterstützen. Wenn
diese vom Volk angenommen und dann umgesetzt ist, wird
es Zeit sein, sich über die generelle Abschaffung des Eigen-
mietwertes Gedanken zu machen.

Kiener Nellen Margret (S, BE): Ich bitte Sie, die Volksinitia-
tive zur Ablehnung zu empfehlen und nicht auf den Gegen-
vorschlag einzutreten; dies aus folgenden Gründen: Wir ha-
ben die Sache an der Urne schon mehrfach durchgespielt,
es ist erwähnt worden, 2001 mit der Ablehnung der damali-
gen Hauseigentümer-Initiative, 2004 mit der Ablehnung des
Steuerpakets. Das Fuder wurde und wird immer wieder
überladen.
Ich persönlich wäre für einen echten Systemwechsel: Eigen-
mietwert weg, Unterhaltskostenabzug weg, Schuldzinsen-
abzug weg – allerhöchstens, familienpolitisch motiviert, ein
sehr beschränkter Einstiegsabzug für neuerwerbende Fami-
lien. Realpolitisch bestehen bei der jetzigen parlamentari-
schen Zusammensetzung aber keine grossen Erfolgsaus-
sichten, zu einem solchen Ziel zu kommen; deswegen emp-
fehle ich Ihnen auch Nichteintreten auf den Gegenvorschlag.
Verfassungsrechtlich wurde schon von den Berichterstatten-
den und von den Kolleginnen Leutenegger Oberholzer und
Meier-Schatz richtig argumentiert. Es ist alles gesagt wor-
den. Schon mit der heutigen steuerpolitischen Ungleichbe-
handlung von Mietern und Wohneigentümern ist die Bela-
stung für die Mieter zu hoch. Der steuerpolitische Unter-
schied zwischen einer Mieterin und einer Hauseigentümerin
ist in der Schweiz, ich nenne immer dasselbe Beispiel, der
folgende: Die Mieterin bezahlt die Duschbrause, wenn sie
sie ersetzen muss, und hat keinen Steuerabzug; die Hausei-
gentümerin bezahlt die Duschbrause, wenn sie sie ersetzen
muss, und zieht den Betrag bei der Steuererklärung ab.
Nun wissen wir von sämtlichen Steuerabzügen, dass sie
ganz einfach die hohen und höchsten Einkommensklassen
privilegieren. Finanzpolitisch können wir uns diese Steuer-
ausfälle gar nicht leisten, weder beim Bund noch bei den
Kantonen. Die heutige Situation ist volatil, es wurde von
Herrn Rechsteiner angesprochen. Die steuerlichen Ausfälle
aus der Unternehmenssteuerreform II sind überhaupt noch
nicht ausgestanden. Wir sind 2011 im ersten Umsetzungs-
jahr dieses bodenlosen Kapitaleinlageprinzips, das wir, ge-
schätzte Frau Bundesrätin, mit Ihnen möglichst rasch repa-
rieren, nachbessern und einengen möchten. Auch die Kan-
tone stehen vor grossen finanzpolitischen Herausforderun-
gen. Deswegen ist auch die ganz grosse Mehrheit, ja fast die
volle Zahl der Kantone sowohl gegen die Volksinitiative als
auch gegen den indirekten Gegenvorschlag.
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Wohnbaupolitisch, geschätzter Herr Bortoluzzi, hat die Volk-
sinitiative mit Vorsorge nicht mehr viel zu tun. Wohnbaupoli-
tisch hätten wir eine ganz andere Herausforderung anzu-
packen, nämlich den Bau von günstigen Wohnungen –
überall, in den Agglomerationen und bis in kleinere Dörfer
hinein –, denn gerade die älteren Personen, die betagten
Personen, die Rentnerinnen und Rentner, die ich als Anwäl-
tin berate, haben ganz andere Probleme. Viele wollen aus
ihrem Wohneigentum raus, weil sie den ganzen «embarras»
des Wohneigentums nicht mehr tragen und auch nicht ihren
Erben überlassen wollen. Und dann bräuchte es etwas mehr
Toleranz gegenüber 80-jährigen, 85-jährigen Mieterinnen
und Mietern. Sie finden erstens keine günstigen Wohnun-
gen, wie auch die Jüngeren nicht; zweitens ist es in Schwei-
zer Städten, die ich kenne, für ganz betagte Personen kaum
mehr möglich, eine Mietwohnung zu bekommen, weil die Im-
mobilienverwaltungen keine älteren Menschen wünschen,
die manchmal im Treppenhaus stürzen. Daher muss ich
Ihnen sagen: Wir müssen günstige Wohnungen bauen, wir
müssen für neue Wohnformen bauen, z. B. für Wohnge-
meinschaften für ältere Personen. Da würde ich auch einmal
gerne einziehen, in eine Wohngemeinschaft, in eine grös-
sere Wohnform. Das sind wohnbaupolitische Bedürfnisse,
nicht dieses Steuerprivileg für die obersten zehn Prozent.

Schibli Ernst (V, ZH):  Zuerst zu meiner Interessenbindung:
Ich bin Präsident des Hauseigentümerverbandes des Be-
zirks Dielsdorf im Kanton Zürich mit knapp 4000 Mitgliedern. 
Ganz generell ist für mich sicheres Wohnen im Alter etwas,
das in unserem Land in verschiedenen Formen möglich sein
sollte. Im Speziellen aber ist das Eigentum in einem freiheit-
lichen, selbstständigen und unabhängigen Land existenziell
und für die allermeisten Menschen eine zentrale Grösse.
Leider wird dauernd latent versucht, das Eigentum der Men-
schen einzuschränken, zu reduzieren.
Mit der Volksinitiative «Sicheres Wohnen im Alter» will der
Schweizer Hauseigentümerverband erreichen, dass die
Hauseigentümer und Hauseigentümerinnen, die ins AHV-Al-
ter kommen, selber bestimmen können, wie sie ihr Haus, ihr
Wohneigentum aufgrund ihrer persönlichen finanziellen Ver-
hältnisse bewirtschaften wollen, sei dies mit oder ohne Ei-
genmietwertbesteuerung. Dieses Recht ist diesen Men-
schen ohne Wenn und Aber zu gewähren. Denn die
Hausbesitzer haben ihr Eigentum nicht nur versteuert, mit
den Investitionen zur Werterhaltung ihrer Liegenschaften ha-
ben sie auch einen wesentlichen Beitrag zu einer guten
Wirtschaftslage, zum Erhalt von Arbeitsplätzen und zu einer
prosperierenden Volkswirtschaft geleistet. In den meisten
Fällen haben die Hausbesitzer und Wohneigentümer ihre
Schulden abbezahlt oder mindestens teilweise abbezahlen
können. Von solchen Leistungen hört man nicht gerne, oder
sie werden wohlweislich vergessen, weil die unermessliche
Anspruchshaltung verschiedener Kreise immer mehr Mittel
vom Staat bedingt, um die Gleichmacherei zu fördern und
die Eigenverantwortung abzubauen. Es darf nicht sein, dass
Haus- und Wohneigentümer, die dem Staat mit ihren Lei-
stungen sehr viel gegeben haben, im Alter ihr geliebtes Ei-
gentum veräussern müssen, weil es für sie finanziell nicht
mehr tragbar ist.
Mit der Volksinitiative «Sicheres Wohnen im Alter» werden
die Weichen für eine offene, korrekte und notwendige Wohn-
eigentumserhaltung und Wohneigentumsförderung langfri-
stig richtig gestellt. Von diesem gesamtheitlichen Vorgehen
profitieren nicht nur die Haus- und Wohneigentümer, son-
dern im Besonderen der Staat, die Wirtschaft und die Ge-
sellschaft. 
Ich bitte Sie deshalb, die Volksinitiative «Sicheres Wohnen
im Alter» zu unterstützen und auf den Gegenvorschlag nicht
einzutreten.

Sommaruga Carlo (S, GE): Il y a dans ce pays une majorité
qui est méprisée par le Parlement: c'est celle des locataires.
Il y a en revanche une minorité qui est choyée et favorisée
par de multiples cadeaux: c'est celle des propriétaires, et

plus particulièrement celle des propriétaires de leur loge-
ment.
Toutes les occasions sont bonnes pour tenter de donner la
priorité aux intérêts de cette minorité que sont les propriétai-
res de leur logement. Ainsi notre conseil a-t-il discuté il y a
quelques jours de l'épargne-logement, ce système de dé-
ductions fiscales profondément injuste, sans aucun impact
sur la promotion de l'accès à la propriété. Nous aurons ce
vendredi au menu des votations finales l'acceptation ou non
du contre-projet indirect à l'initiative populaire «Accéder à la
propriété grâce à l'épargne-logement» et à l'initiative sur
l'épargne-logement (10.459), lequel reprend dans la loi la
proposition de disposition constitutionnelle contenue dans
l'initiative du Hauseigentümerverband.
Nous avons aujourd'hui à traiter une initiative populaire sur
l'imposition de la valeur locative. Ici à nouveau, il s'agit d'in-
troduire des privilèges pour certains propriétaires. L'initiative
est inacceptable en soi: non seulement elle ne réduit pas
l'injustice fiscale entre les locataires et les propriétaires,
mais elle crée aussi des inégalités de traitement entre les
propriétaires eux-mêmes.
J'aurais voulu entendre, en ma qualité de secrétaire général
de l'Association des locataires de Suisse romande, de la
part des orateurs des groupes libéral-radical et PDC/PEV/
PVL, et surtout du groupe UDC, qui se dit très proche des
petites gens, qu'ils rejetaient l'initiative au motif qu'elle ne
permet pas d'atteindre l'égalité de traitement avec les loca-
taires. Non, l'argument central a été l'inégalité de traitement
entre propriétaires, comme si l'inégalité entre propriétaires
et locataires n'était pas digne d'intérêt!
Cela dit, il est vrai qu'il n'est pas acceptable que notre Cons-
titution soit modifiée d'une part pour favoriser les propriétai-
res retraités au détriment des propriétaires encore actifs,
dont certains ont d'ailleurs moins de revenu que les retraités,
et d'autre part pour créer une catégorie de propriétaires les
plus aisés qui auront pu amortir leur bien pendant leur vie
active et donc opter pour la sortie du système de l'imposition
de la valeur locative, cela au détriment de ceux qui n'auront
pas pu amortir leur bien.
Mis à part le fait que l'initiative doit être rejetée en raison des
défauts que j'évoque, il faut se poser la question de la né-
cessité de poursuivre ou non la réforme de l'imposition de la
valeur locative. Ce que l'on constate, c'est que, du point de
vue théorique, le changement de système, avec l'abolition
de la valeur locative et la suppression de toutes les déduc-
tions fiscales liées aux intérêts, aux frais de gestion et aux
travaux d'entretien, serait une option idéale. Elle supprime-
rait les avantages actuels des propriétaires de leur logement
par rapport aux locataires de logement. Mais cette option
théorique, qui ne peut être soutenue aujourd'hui par la majo-
rité de ce Parlement, ne verra jamais le jour.
En effet, lors du traitement du paquet fiscal en 2003, comme
pour l'initiative en discussion aujourd'hui, le Conseil fédéral a
cherché à proposer un changement de système tout en as-
surant la neutralité de l'opération du point de vue du produit
de l'impôt. Il n'a même pas eu l'objectif de viser à l'égalité de
traitement entre la fortune des locataires et celle des pro-
priétaires de leur propre logement. Chaque fois, la majorité
bourgeoise de ce Parlement en profite pour charger le ba-
teau avec des avantages indécents en faveur des propriétai-
res. Ce fut le cas avec le paquet fiscal de 2003 qui fut finale-
ment combattu par les cantons et rejeté par le peuple par
deux tiers des voix en 2004. C'est à nouveau le cas avec le
contre-projet actuel modifié de telle manière par le Conseil
des Etats que ce serait 650 millions de francs par année de
cadeaux supplémentaires pour les propriétaires de leur lo-
gement, et ceci rien qu'au niveau fédéral. Ce serait certaine-
ment plus de 1 milliard de francs par année si on ajoutait les
économies fiscales cantonales qui devraient être faites si
cela était accepté et si l'on entrait en matière sur ce contre-
projet.
Il n'y a pas d'espace politique dans ce Parlement pour trou-
ver des solutions équilibrées qui tiennent compte de façon
équitable de la situation fiscale des propriétaires et de celle
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des locataires et qui n'accordent pas de cadeaux fiscaux in-
décents aux propriétaires. 
Il n'y a donc pas lieu d'entrer en matière sur un contre-projet
qui s'avérera de toute façon inéquitable au final.

Müller Thomas (V, SG):  Ich lege zu Beginn meine Interes-
senbindung offen: Ich bin Mitglied des Vorstandes des
Schweizerischen Hauseigentümerverbandes.
Die Volksinitiative «Sicheres Wohnen im Alter» löst nicht alle
Probleme der ungerechten Eigenmietwertbesteuerung, aber
sie beseitigt die gröbsten Mängel im heutigen System. Der
Erwerb von Stockwerkeigentum oder Hauseigentum ver-
schafft nicht nur Gestaltungsfreiheit bei der persönlichen
Wohnqualität. Der Entscheid für Wohneigentum ist oft auch
ein wichtiger Schritt für die eigene Altersvorsorge; dies ins-
besondere dann, wenn Eigentümer die anfänglichen Hypo-
thekarschulden über viele Jahre abzahlen.
Völlig quer zu dieser Art der Altersvorsorge steht, dass der
Fiskus das Abzahlen von Schulden bestraft. Die Eigenmiet-
wertbesteuerung wird zur Belastung, wenn der steuerlichen
Aufrechnung eines fiktiven Einkommens keine abzugsfähi-
gen Schulden bzw. Schuldzinsen mehr gegenüberstehen.
Dieser Umstand wird für ältere Eigentümer noch verschärft,
weil die Rentenentwicklung in der ersten und zweiten Säule
in aller Regel nicht Schritt hält mit der von den Steuerbehör-
den regelmässig erhöhten Eigenmietwertveranlagung. Im
«worst case» bringt die Eigenmietwertbesteuerung ältere Ei-
gentümer in die Lage, dass ihr Bargeld aus Renten und al-
lenfalls Vermögensertrag nicht ausreicht, um die Steuer auf
dem fiktiven Einkommen aus Wohneigentum zu bezahlen.
Sie müssen dann im Alter verkaufen, was ihnen ein Leben
lang wichtig war. Solchen Eigentümern verschafft die Volks-
initiative mit dem einmaligen Wahlrecht ab Erreichen des
AHV-Alters Luft. Die Vorlage betrifft ein Vorsorgethema, ist
Teil des Dreisäulenprinzips, wie Herr Bortoluzzi richtig dar-
gelegt hat.
Ich empfehle Ihnen deshalb Zustimmung zur Volksinitiative.
Mit dem indirekten Gegenvorschlag wollen Bundesrat und
Ständerat noch weiter gehen und mit der generellen Ab-
schaffung des Eigenmietwertes gleich auch einen System-
wechsel vornehmen. Es gibt zwar gute Gründe für einen sol-
chen Systemwechsel, aber sicher nicht in der Art des
indirekten Gegenvorschlages. Der Ständerat hat den Ent-
wurf des Bundesrates zwar noch leicht nachgebessert. In
der Ausgestaltung ist der indirekte Gegenvorschlag aber im-
mer noch eigentumsfeindlich. Ich weiss, dass ich mich in
diesem Punkt von den Kolleginnen Lucrezia Meier-Schatz
und Susanne Leutenegger Oberholzer klar unterscheide.
Nicht akzeptabel ist, dass der Abzug von Schuldzinsen ge-
nerell nur noch im Umfang von 80 Prozent des Vermö-
gensertrages zugelassen werden soll. Diese Änderung
betrifft nicht nur die Leute mit selbstgenutztem Wohneigen-
tum, sondern einen weit grösseren Kreis von Steuerpflichti-
gen. Nicht akzeptabel ist die Abschaffung des Abzuges für
den Gebäudeunterhalt, insbesondere für energiesparende
Massnahmen. Hier handelt die Politik widersprüchlich: Sie
will Gebäudesanierungen, aber sie streicht Anreize.
Aufgrund der Debatte im Ständerat besteht keine Aussicht,
dass der Ständerat zu einer wirklichen und wesentlichen
Nachbesserung des Gegenvorschlages Hand bieten wird,
selbst wenn wir im Nationalrat nachbessern. Es ist deshalb
richtig, gemäss Antrag der Mehrheit der WAK gar nicht auf
den Gegenvorschlag einzutreten.

Carobbio Guscetti Marina (S, TI): Depositata dall'Associa-
zione svizzera dei proprietari fondiari, l'iniziativa popolare
«Sicurezza dell'alloggio per i pensionati», con la quale si
propone, come sapete, l'introduzione di un esonero facolta-
tivo dell'imposizione del valore locativo per le persone an-
ziane, ha un titolo fuorviante. In realtà, con la possibilità per i
pensionati di decidere in maniera irrevocabile in merito alla
non imposizione del valore locativo, pur non permettendo
più la deduzione degli interessi maturati sui debiti relativi alla
proprietà abitativa, si potranno ancora dedurre le spese di

manutenzione e le spese per il risparmio energetico e per la
conservazione dei monumenti storici.
Se quest'iniziativa venisse accettata si tratterebbe di fatto di
un'ineguaglianza di trattamento nei confronti degli altri pro-
prietari a favore dei proprietari anziani, ma anche e soprat-
tutto di un trattamento privilegiato dei proprietari d'alloggio
rispetto agli inquilini, proprietari che potrebbero ottimizzare
al meglio le loro imposte. L'iniziativa poi causa perdite fiscali
agli enti pubblici, quantificabili secondo le cifre fornite
dall'amministrazione federale già per quanto concerne l'im-
posta federale diretta in circa 200 milioni di franchi annui,
alle quali si aggiungono le perdite fiscali sulle imposte canto-
nali.
Per i motivi esposti, oltre all'Associazione Svizzera inquilini e
altre associazioni, oltre alla maggioranza della commissione,
oltre al Consiglio federale, 20 Cantoni sono contro l'inizia-
tiva. 
Ma come sapete, il Consiglio federale dapprima e il Con-
siglio degli Stati poi, per correggere questa ineguaglianza ne
hanno proposta un'altra, quella nei confronti degli inquilini.
Mi riferisco al controprogetto indiretto che il Consiglio di
Stato ha accettato come risposta a quest'iniziativa nella ses-
sione di primavera, addirittura introducendo ulteriori sgravi
fiscali a favore dei nuovi proprietari per i costi ipotecari e i
costi di mantenimento degli immobili.
Oggi abbiamo la possibilità di dissociare questi due progetti,
di respingere l'iniziativa e invitare il popolo a fare altrettanto
e di non entrare in materia del controprogetto. Con il nostro
voto abbiamo la possibilità di difendere gli interessi della
maggioranza della popolazione Svizzera invece di fare regali
fiscali a pochi privilegiati. 
L'iter legislativo odierno è tutt'altro che formale. Inquilini e
proprietari devono essere trattati in maniera uguale dal
punto di vista fiscale; a parità di situazione finanziaria de-
vono pagare le stesse imposte. Già oggigiorno i proprietari
beneficiano di un privilegio fiscale di circa 500 milioni di fran-
chi per quanto riguarda l'imposta federale diretta e arrivano
complessivamente al miliardo di franchi se si tiene conto
delle imposte comunali e cantonali. Non si tratta di essere
contrari a una semplificazione del sistema. Ma quanto pro-
posto è contrario al principio della parità di trattamento degli
inquilini e dei proprietari d'alloggio. Si tratta di un'apparente
semplificazione del sistema che porta ad una importante
perdita di gettito fiscale, che per il controprogetto, così come
voluto dal Consiglio degli Stati, è calcolata addirittura a
1,2 miliardi di franchi tra mancati introiti per la Confedera-
zione e per i cantoni – tanto più che non si tratta di un vero
cambiamento di sistema, dal momento che sono mantenute
le possibilità di deduzione dei costi di manutenzione e dei
costi ipotecari. Sel'iniziativa fosse accettata, si tratterebbe di
una distorsione del sistema che avrebbe gravi conseguenze
per l'ente pubblico e per gli inquilini.
L'iniziativa e anche il controprogetto indiretto vanno a sca-
pito degli inquilini e causano perdite, appunto, come dicevo,
di milioni di franchi, che mancheranno nelle casse pubbliche,
il che porterà a conseguenze importanti per tutti, quindi an-
che per gli inquilini, considerati i pacchetti di risparmio e le
misure di risparmio che poi conseguentemente verranno
proposte.
Fatte queste considerazioni non posso che invitarvi a respin-
gere l'iniziativa e non entrare nel merito del controprogetto
proposto.

Fuchs Thomas (V, BE): Als neuestes Ratsmitglied höre ich
wahrscheinlich noch etwas aufmerksamer zu. Ich muss sa-
gen, nachdem ich den Rednerinnen und Rednern zugehört
habe – Frau Lucrezia Meier-Schatz, dem Grünen Louis
Schelbert oder gewissen Genossinnen und Genossen –: Ihr
Gejammer ist ja unerträglich – Probleme, Probleme, Pro-
bleme! Ich hatte den Eindruck, dass wir hier im Rat sind, um
Lösungen zu suchen und zu finden, und nicht, um Probleme
zu suchen.
Die Leute in der Schweiz werden immer älter, und sie wollen
länger aktiv bleiben, und vor allem wollen sie den letzten Le-
bensabschnitt so lange wie möglich in ihren eigenen vier
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Wänden verbringen. Das ist logisch und hat mit rechts oder
links denn eigentlich auch gar nichts zu tun. Der Anteil der
über 65-Jährigen steigt und steigt, und ich stelle die Frage
an Sie: Wie alt sind Sie in zwanzig Jahren? Sie können
diese Frage selber beantworten. Es ist schlimm genug,
wenn einem Krankheit oder Gebrechlichkeit die Bewegungs-
freiheit einschränken. Noch schlimmer ist es aber, wenn
man aus finanziellen oder steuerlichen Gründen sein Eigen-
heim oder seine Eigentumswohnung im Alter verlassen
muss. Dies bedeutet nämlich auch eine Verpflanzung aus
dem Quartier, weg von Freunden, Nachbarn und der ver-
trauten Umgebung. Altersresidenzen für vermögende Senio-
ren sind für die meisten Pensionäre aus finanziellen Grün-
den keine echte Alternative. Hausgemeinschaften, Alters-
und Pflegeheime sind auch nicht jedermanns Sache. Heute
hat man aber ein breites Angebot, um das Leben im Alter zu
erleichtern: Spitex, Pflege im Haus, Mahlzeitendienst, mit
baulichen Massnahmen kann man dafür sorgen, dass man
länger im Haus bleiben kann. 
Die Volksinitiative «Sicheres Wohnen im Alter» will nun er-
möglichen, dass auch Investitionen für Massnahmen, wel-
che dem Energiesparen und dem Umweltschutz dienen,
weiterhin vollumfänglich vom steuerbaren Einkommen abge-
zogen werden können. Das ist weitsichtig und sinnvoll und
ermuntert zu den von uns gewünschten Investitionen.
Es ist beschämend, dass man die offensichtlichen Probleme
der Wohneigentumsbesteuerung nicht lösen will. Es ist doch
nicht richtig und schon gar nicht gerecht, wenn diejenigen
bestraft werden, die ein Leben lang gespart und ihre Schul-
den abbezahlt haben. Nehmen wir als Beispiel Frau Klara
Moser. Sie wohnt im Berner Kirchenfeldquartier in einem
Einfamilienhaus; der Wert des Hauses ist 2,5 Millionen Fran-
ken. Der Eigenmietwert beträgt 50 000 Franken. Frau Moser
hat keine Ersparnisse, aber auch keine Schulden mehr auf
ihrem Haus, einer stattlichen Villa. Sie lebt bescheiden von
der AHV, und eine Ergänzungsleistung bekommt sie nicht,
weil sie eine Liegenschaft hat. Frau Klara Moser muss also
nebst der AHV auch noch die 50 000 Franken Eigenmietwert
als Einkommen versteuern, ein rein fiktives Einkommen, das
nie auf ihr Konto kommen wird. Da sie keine Schuldzinsen
abziehen kann, bezahlt sie in Bern massiv Steuern. Zudem
steigt der Eigenmietwert, währenddem die Renten kaum an-
steigen. Geld kann sie wegen ihrem Alter von über 75 Jah-
ren bei den meisten Banken nicht mehr aufnehmen. Die
schlechte und einzige Lösung: Sie muss sich vom Haus
trennen und dann vom Erlös eine teure Wohnung mieten
oder in eine Altersresidenz umziehen.
Sorry, das ist doch nicht normal. Hätte Frau Moser ihr Geld
in früheren Jahren verprasst, für Ferien gebraucht oder im
Spielcasino verjubelt, dann hätte sie heute vermutlich noch
eine Hypothek, dann könnte sie die Schuldzinsen abziehen
und würde nur einen Bruchteil an Steuern zahlen. Wollen wir
wirklich diejenigen bestrafen, die ihre Hypotheken abbezahlt
haben und nun schuldenfrei leben?
Wir haben heute die Gelegenheit, den Verfassungsauftrag
zur Wohneigentumsförderung wahrzunehmen. Helfen Sie
mit, dass ältere Wohneigentümer mit abbezahltem Wohnei-
gentum und bescheidenem Einkommen auch im Alter in ih-
rem Eigenheim bleiben können. Heute wird leider das Schul-
denmachen belohnt, und das ist falsch. Setzen wir ein
Zeichen für die ältere Generation, für unsere Mütter und Vä-
ter, die möglichst lange zu Hause wohnen wollen. Diesen ist
mit einem lauwarmen Gegenvorschlag nicht geholfen. Las-
sen Sie unsere Senioren nicht im Stich, und stimmen Sie Ja
zur Volksinitiative «Sicheres Wohnen im Alter». Suchen Sie
nicht immer nach neuen Problemen. Es stört mich nicht,
wenn man das Haar in der Suppe sucht, aber es stört mich,
wenn man vorher den Kopf über der Suppe schüttelt. Seien
Sie also etwas optimistisch und nicht derart von Missgunst
getrieben. 

Stöckli Hans (S, BE):  Das Wohnen ist ein elementares
Grundbedürfnis, und zwar in jeder Lebenslage und insbe-
sondere auch in jedem Alter. Es gibt keinen Grund, diese
Grundlage der Lebensqualität je nach Alter unterschiedlich

zu behandeln. Aus meiner Tätigkeit als Stadtpräsident und
Finanzdirektor weiss ich um die Bedeutung der Wohnbaupo-
litik. Ich habe mich auch für die Wohnbaupolitik, die Wohnei-
gentumsförderung und die Schaffung von preisgünstigem
Wohnraum eingesetzt. Ich weiss, dass die Kosten für das
Wohnen in der Zeit, in welcher nebst den Erwachsenen auch
noch den Kindern ein Heim zu bieten ist, viel mehr ins Ge-
wicht fallen als in der Zeit der Pension, des AHV-Alters.
Die Initiative würde zu einer einseitigen Bevorteilung derjeni-
gen in unserem Lande führen, die schon vermögend sind,
was natürlich noch durch die teilweise Abschaffung der Erb-
schaftssteuer verstärkt wird. Es trifft zwar zu, dass in der
Schweiz der Anteil des Wohneigentums im Vergleich zu un-
seren Nachbarstaaten tief ist. Aber diese Initiative ist kaum
ein probates Mittel, um das Wohneigentum zu fördern, weil
nämlich diejenigen, die mit dieser Initiative gefördert werden
sollen, bereits im eigenen Wohnraum leben.
Natürlich gibt es auch im Alter schwierige finanzielle Eng-
pässe zu meistern – das will ich nicht bestreiten, Herr
Fuchs –, insbesondere, wenn nur noch eine Person in einem
Haus und diese lediglich von der AHV lebt. Für diese Fälle,
aber eben nur für diese Fälle könnte eine Lösung gefunden
werden, z. B. dergestalt, dass für Wohneigentümer mit ei-
nem kleinen Einkommen, beispielsweise mit der AHV-Rente,
der Eigenmietwert reduziert würde. Dazu braucht es die In-
itiative nicht, denn diese Initiative bringt das von Ihnen im-
mer abgelehnte Giesskannenprinzip.
Die gleiche finanzielle Situation findet sich vermehrt auch
bei den anderen Generationen. Arbeitsplatzverlust, Wohn-
ortswechsel wegen Wechsel des Arbeitsplatzes, Scheidun-
gen, Trennungen oder auch der Tod eines Ehepartners füh-
ren zu grundlegenden Veränderungen, auch in Bezug auf
die Wohnsituation. Ich habe in meiner Tätigkeit als Schei-
dungsrichter tausend Ehen getrennt und geschieden. Ich
musste mich in unzähligen Fällen auch um die Auflösung der
bewohnten Liegenschaft kümmern. Das war einschneidend,
insbesondere wegen des Herausreissens der Kinder aus ih-
rem gewohnten Lebensumfeld. Für diese Fälle, die zweifel-
los zahlreicher sind als die von der Initiative erfassten Fälle,
bietet diese Initiative keine Hilfe.
Augenfällig ist die erneute Benachteiligung der zahlreichen
Mieterinnen und Mieter in unserem Land. Sie würden über-
haupt nicht profitieren, müssten aber die entstehenden Steu-
erausfälle mittragen. Ich bin für einen Systemwechsel und
damit für die generelle Abschaffung des Eigenmietwertes,
aber für alle und ohne Abzugsmöglichkeiten bei Unterhalts-
kosten und Hypothekarzinsen. Allerdings dürfte dieses neue
System nicht mit der Initiative gekoppelt werden. Deshalb
stehe ich für die Entkoppelung der Vorlage ein: Ich lehne die
Volksinitiative ab und werde dem Nichteintretensantrag zum
Gegenvorschlag zustimmen.

Rime Jean-François (V, FR): Au nom du groupe UDC, je vous
demande de soutenir l'initiative populaire «Sécurité du loge-
ment à la retraite» et de ne pas entrer en matière sur le con-
tre-projet.
J'ai bien suivi le long débat de cet après-midi. Je constate
que tous les arguments que j'avais prévu de développer ont
été exposés en détail par d'autres orateurs. Permettez-moi
de relever juste quelques points.
Monsieur Sommaruga a été très virulent contre l'initiative,
mais j'aimerais rappeler que l'accès à la propriété du loge-
ment est un but qui doit être soutenu par la Confédération.
Je pars de l'idée que, par ces mesures, on va permettre d'at-
teindre ce but.
La valeur locative, qui est un revenu fictif, a été très large-
ment discutée dans de très nombreux débats dans ce Parle-
ment sans qu'on trouve de solution. Je dois aussi reconnaî-
tre que, dans les contacts qu'on a avec la population, c'est
un sujet qui revient très régulièrement.
Je pense que notre but devrait être la mise en place d'une
politique fiscale qui permette aux propriétaires de rembour-
ser leurs hypothèques et les incite à le faire. On sait qu'au-
jourd'hui de très nombreux nouveaux propriétaires achètent
leur logement grâce à leur avoir du deuxième pilier. Or
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qu'est-ce qui se passe lorsqu'ils atteignent 65 ans? Ils n'ont
plus cet avoir du deuxième pilier, c'est les fonds propres
pour leur immeuble. De plus, leur immeuble a une valeur lo-
cative, et ils ont donc un revenu fictif et encore des dettes hy-
pothécaires.
Alors je crois qu'avec la solution qui nous est proposée dans
l'initiative populaire on devrait corriger en partie ce pro-
blème. Elle prévoit de modestes déductions pour l'entretien.
Celles-ci devraient empêcher que la branche de la construc-
tion soit trop pénalisée par cet entretien, mais elles devraient
surtout permettre de maintenir la valeur des biens immobi-
liers.
Je crois que le contre-projet ne répond à aucune des atten-
tes des initiants, c'est pour cela que je vous demande de
soutenir l'initiative populaire et de ne pas entrer en matière
sur le contre-projet.

Thanei Anita (S, ZH):  «Sicheres Wohnen im Alter» – wer
möchte das nicht? Doch genau wie Bausparen kein taugli-
ches Mittel für die Wohneigentumsförderung ist, löst die vor-
liegende Steueroptimierungs-Initiative die Probleme im Zu-
sammenhang mit der Wohneigentumsbesteuerung nicht und
sichert auch nicht das Wohnen im Alter. Sie führt überdies,
und beim indirekten Gegenvorschlag ist das noch mehr der
Fall, zu einer eklatanten Ungleichbehandlung gegenüber
den Mieterinnen und Mietern. Denn die daraus resultieren-
den Steuerausfälle haben Steuererhöhungen oder Sparpa-
kete für alle zur Folge, vor allem für die Mietenden. 
Der Titel inspiriert mich jedoch: Ich bin für sicheres Wohnen
im Alter; ich bin für sicheres Wohnen in der Jugend; ich bin
für sicheres Wohnen im mittleren Alter; ich bin für sicheres
Wohnen für alle! Doch die meisten älteren Menschen sind
eben Mieterinnen und Mieter und nicht Eigentümerinnen
und Eigentümer. Wem es ernst ist mit sicherem Wohnen im
Alter, der setzt sich erstens für eine Verbesserung des Kün-
digungsschutzes ein, zweitens für eine Verbesserung des
Preisschutzes, drittens für neue Wohnformen für ältere Men-
schen, viertens generell für mehr Alterswohnungen. 
Zum Abschluss eine generelle Bemerkung zur Wohneigen-
tumsbesteuerung: Das heutige Modell ist Gegenstand dau-
ernder politischer und juristischer Auseinandersetzungen.
Es beginnt bei der Festsetzung des Eigenmietwertes; dieser
ist zum Teil auf unter 60 Prozent des Marktmietwertes fest-
gesetzt und führt schon so im geltenden System zu einer
Ungerechtigkeit gegenüber den Mieterinnen und Mietern. Es
macht auch das ganze System kompliziert. Wenn ich mich
richtig erinnere, ist es vor allem die rechte Seite dieses Ra-
tes, die eine Vereinfachung des Steuersystems wünscht.
Deshalb sage ich Nein zur Initiative, Nichteintreten auf den
indirekten Gegenvorschlag und Ja zu einem reinen System-
wechsel. Das heisst: keine Versteuerung des Eigenmietwer-
tes mehr, aber auch keine Abzüge und kein Herumschräu-
beln an einem bereits jetzt schon unbefriedigenden System.

Killer Hans (V, AG): Der Gebäudepark Schweiz stellt einen
enormen Wert dar, und die regelmässigen Unterhalts- und
Erneuerungsarbeiten dienen dem Erhalt dieses Wertes. Sie
bilden die Grundlage dafür, dass der Gebäudebestand in der
Schweiz nicht zerfällt. Mit der vor rund zwei Jahren in die-
sem Haus beschlossenen Abschaffung der sogenannten
Dumont-Praxis wurde bezweckt, das steuertechnisch be-
dingte, unsinnige Hinausschieben von notwendigen Renova-
tionsarbeiten an Gebäuden wegfallen zu lassen. Als Präsi-
dent von Bauen Schweiz möchte ich auf die Wichtigkeit
solcher Investitionen hinweisen – ich habe damit auch meine
Interessenbindung dargelegt. 
Ich möchte den Fokus etwas auf den Gebäudeunterhalt le-
gen. Werterhaltende Investitionen in Gebäude stellen einen
gesamtwirtschaftlich entscheidenden Faktor dar. Erneue-
rungsaufwendungen sind nicht nur aus Sicht der Bauwirt-
schaft sehr sinnvoll, sondern sind auch im Interesse der fi-
nanzierenden Banken. Sie stellen auch einen schönen Teil
der Aufträge für Handwerker dar. Auch vor dem Hintergrund
der aktuellen Umwelt- und Klimapolitik soll es möglich sein,
steuerwirksam Investitionen vorzunehmen, welche über die

energetischen Massnahmen hinausgehen. Dazu muss es
aber zwingend weiterhin möglich sein, solche Investitionen
ohne Limite vom steuerbaren Einkommen abziehen zu kön-
nen.
Die bisherige Gesetzgebung bildet für konstante Unterhalts-
tätigkeiten eine gute und ausreichende Basis. Es gibt also
eigentlich aus Sicht des Werterhaltes keinen Grund, hier Än-
derungen vorzunehmen, weder im Rahmen der Initiative
noch im Rahmen des indirekten Gegenvorschlages. Aus der
hier geschilderten Optik gibt es keinen Grund, den vom
Ständerat verabschiedeten indirekten Gegenvorschlag zu
unterstützen. Die darin limitierte Abzugsfähigkeit von Unter-
haltsaufwendungen ist unnötig und somit abzulehnen. Leh-
nen wir den Gegenvorschlag also ab, bzw. treten wir darauf
gar nicht erst ein. 
Da in der Initiative die Unterhaltsabzüge ebenfalls auf 4000
Franken beschränkt sind, was für das Baugewerbe mit sei-
nen vielen KMU eine Verschlechterung darstellt, sehen viele
Handwerker keinen Grund, diese Initiative zu unterstützen.
Wir sind gegen jede Reduktion der Unterhaltsabzüge; dies,
obwohl die Wahlfreiheit von im Pensionsalter stehenden Ge-
bäudeeigentümern, Eigenmietwert und Schuldzinsabzüge
im Rahmen der Einkommenssteuer zu berücksichtigen oder
darauf zu verzichten, durchaus gerechtfertigt sein kann und
sympathisch daherkommt.

Widmer-Schlumpf Eveline, Bundesrätin: Der Bundesrat hat
in seiner Botschaft zur Initiative klargemacht, dass das
Volksbegehren aus vier Gründen nicht zielführend ist. Ich
möchte kurz rekapitulieren, was in der Botschaft steht:
1. Die Einführung eines einmaligen Wahlrechts – und das
wird hier verlangt – führt zu einer Ungleichbehandlung, und
zwar eigentlich zu einer doppelten Ungleichbehandlung. Es
führt zum einen zu einer Ungleichbehandlung der Genera-
tionen, weil ja nur Leute im AHV-Alter von einem Wegfall der
Eigenmietwertbesteuerung profitieren würden, zum anderen
zu einer Ungleichbehandlung von AHV-berechtigten Mie-
tern.
2. Das Wahlrecht soll unabhängig davon gelten, ob eine sol-
che Privilegierung überhaupt nötig ist, d. h., es gibt eine Um-
verteilungspolitik mit der Giesskanne. Das kann man wollen
oder nicht, jedenfalls ist es nicht zielführend.
3. Es gibt an sich keinen unmittelbaren Handlungsbedarf,
also keinen unmittelbaren Bedarf für einen solchen Vor-
schlag. Sie kennen die Studien zur Wohlstandsverteilung in
der Schweiz, zum Erbschaftswesen und auch zur wirtschaft-
lichen Situation von Erwerbstätigen. Gerade da sehen Sie,
dass die Gruppe der AHV-Pflichtigen am wenigsten Not hat
in dem Sinne, dass Ermässigungen notwendig wären. Na-
türlich gibt es auch bei AHV-Pflichtigen Situationen – Frau
Heim hat darauf hingewiesen –, in denen man die Möglich-
keit haben sollte, Härtefälle auszugleichen; das machen ver-
schiedene Kantone. Es gibt heute in einzelnen Kantonen
Härtefallregelungen, bei denen nur der Eigenmietwert be-
rechnet wird, der einem bestimmten Prozentsatz der Ein-
künfte entspricht, sodass also zum Beispiel nicht mehr als
30 Prozent des Eigenmietwertes an die tatsächlich steuer-
baren Einkünfte angerechnet werden. Härtefallregelungen
für solche Situationen gibt es also; die Funktionsweise ist in
diesem Bereich eigentlich die eines vorgezogenen Erlasses.
Was gesagt wurde, ist richtig: Es wird ein Anreiz geschaffen,
im Alter keine Schulden mehr auf Wohneigentum zu haben.
Aber das, was man eigentlich damit bewirken möchte, näm-
lich dass Wohneigentümer grundsätzlich nicht Schulden äuf-
nen, nur um sie abziehen zu lassen, können Sie mit dieser
Regelung nicht erwirken, weil sie sich eben nur auf das Alter
bezieht und weil die Motivation, sich in jungen Jahren ent-
sprechend den Anreizen für das Alter von 65 Jahren zu ver-
halten, nicht so gross sein dürfte. Wenn schon, muss man
den Systemwechsel für alle machen. Dann muss man einen
reinen Systemwechsel machen; ich werde im Zusammen-
hang mit dem indirekten Gegenvorschlag darauf zurückkom-
men. Das ist eine sinnvolle Variante.
4. Mit dem Wahlrecht, wie es die Initiative vorsieht, wird alles
andere erreicht als eine Vereinfachung des Steuersystems,
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die ja auch in Ihrem Rat das oberste Credo ist. Es würde zu
einer totalen Verkomplizierung kommen, die letztlich nie-
mandem dienen würde.
Der Bundesrat lehnt die Initiative also ab, aus den Gründen,
die ich genannt habe: einseitige Privilegierung einer be-
stimmten Zielgruppe, rechtsungleiche Behandlung aller an-
deren Eigentümer und der Mieter, fehlender Handlungsbe-
darf und verzerrende Wirkungen.
Jetzt zum indirekten Gegenvorschlag: Der Bundesrat hatte
ja einen indirekten Gegenvorschlag vorgelegt; Sie sehen
diesen noch auf der Fahne, er stammt vom 23. Juni 2010. Er
gilt aber nicht mehr, er steht nicht mehr zur Diskussion. Das
möchte ich all denen sagen, die immer wieder auf den bun-
desrätlichen Gegenentwurf zurückgekommen sind.
Die WAK des Ständerates hat am 25. Januar 2011 auch ei-
nen indirekten Gegenvorschlag gemacht. Diesem hat sich
der Bundesrat angeschlossen. Die WAK-SR hat einen unse-
res Erachtens sehr guten Vorschlag gemacht. Sie hat ge-
genüber dem Bundesrat eine stärkere Berücksichtigung der
Wohneigentumsförderung für Ersterwerber vorgenommen:
bei Verheirateten 12 000 statt 10 000 Franken, bei Einzel-
personen 6000 statt 5000 und eine Abzugsfähigkeit für
20 Jahre, linear abnehmend, und zwar jedes Jahr um 5 Pro-
zentpunkte. Der Bundesrat hat sich – ich betone es noch
einmal – diesem Entwurf angeschlossen.
Zudem hat die WAK-SR sämtliche ausserfiskalischen Ab-
züge, die mit dem Wohneigentum gekoppelt waren, gestri-
chen. Das sind vor allem Abzüge für Energie, Umweltschutz
und Denkmalpflege. Der Bundesrat hat sich dem also ange-
schlossen. Nach seiner Auffassung geht es nicht an, dass
alle sinnvollen Förderungen – die Abzüge für den Denkmal-
schutz, aber vor allem auch für das Energiesparen sind an
sich sinnvoll – über das Steuerrecht gemacht werden. Wir
können nicht dauernd die Bemessungsgrundlage verklei-
nern. Wir müssen direkte Förderungen machen, in den Be-
reichen, die wir für eine Förderung als richtig ansehen.
Der Ständerat ist dann wieder zurückgegangen, bzw. er ist
weiter gegangen und hat beschlossen, dass man einen
denkmalpflegerischen Abzug zulassen soll, obwohl man den
Systemwechsel vollzieht, und dass man zugleich auch noch
Unterhaltskostenabzüge bis maximal 6000 Franken und alle
fünf Jahre dann den doppelten Betrag zulassen soll. Das
kann es nicht sein. Man kann nicht einen Systemwechsel
vollziehen, also etwas nicht mehr als Einkommen erklären,
und dann von diesem nichtexistenten Einkommen gleichzei-
tig Abzüge machen, also Gewinnungskosten abziehen von
etwas, was nicht mehr besteht. 
Die Auswirkungen dieser grosszügigen Ausgestaltung der
Vorlage des Ständerates, diese Unterhaltsabzüge, haben
wir zu berechnen versucht, und daran hat sich Herr Theiler
gestört. Wir haben in dieser Zusammenfassung aber klar
ausgewiesen, gestützt auf welche Parameter wir diese Be-
rechnungen gemacht haben. Wir sind zu Mindereinnahmen
von 600 Millionen Franken gekommen und haben klar aus-
gewiesen, dass das der Fall wäre, wenn sämtliche Wohnei-
gentümer die Abzüge jedes Jahr so machen würden, was si-
cher nicht realistisch ist; das haben wir auch gleich noch
angemerkt. Wir haben auf dieser Tabelle – Herr Theiler kann
es dann nachlesen – auch darauf hingewiesen, warum wir
den Kanton Bern bzw. die Daten des Kantons Bern als
Grundlage nehmen. Der Kanton Bern ist der einzige Kanton
in der Schweiz, der eine vollständige Datensammlung hat
und eben auch die Abzüge vollständig ermittelt. Wir haben
vom Kanton Bern dann nicht die kantonalen Steuern, son-
dern die direkten Bundessteuern genommen. Die direkten
Bundessteuern sind in allen Kantonen gleich. Insofern kann
man einen Kanton nehmen und das dann aufrechnen. Die
Schweiz ist in Bezug auf statistische Daten ein Entwick-
lungsland. Wir haben viel zu wenig statistische Daten, wir
können solche Berechnungen nur machen, weil es noch ei-
nen Kanton gibt, den Kanton Bern, der das wirklich perfekt
macht, sodass wir darauf aufbauen können. Das haben wir
im Übrigen hier aber auch ausgewiesen.
Wenn ich schon bei den Fragen und Bemerkungen von
Herrn Theiler bin: Das eine ist eben diese Frage der Daten.

Ich habe Ihnen erklärt, wie sie zustande gekommen sind:
völlig nachvollziehbar. Das Zweite ist dann die Frage, warum
wir 5 Prozent Hypothekarzins eingerechnet haben. Das ist
der Durchschnitt über eine bestimmte Anzahl Jahre; es ent-
spricht wohl auch dem, was in Zukunft, in den nächsten
zehn Jahren, tendenziell wieder Realität sein wird. Wir ma-
chen eine Gesetzgebung nicht für heute, sondern für in fünf
und in zehn Jahren; das dürfte ein Durchschnittswert sein.
Im Übrigen spielt es überhaupt keine Rolle, was Sie hier ein-
setzen, weil die steuerliche Abzugsfähigkeit privater Schuld-
zinsen ja im Umfang von 80 Prozent der Vermögenserträge
berechnet wird. Da können Sie 3, 4 oder 5 Prozent ein-
setzen: Sie können einfach einen Abzug im Umfang von
80 Prozent der Vermögenserträge vornehmen. Insofern
spielt das hier keine Rolle; eine Rolle spielt es beim Erster-
werberabzug, aber das ist eine kleinere Gruppe.
Das einkommenssteuerliche Fundamentalprinzip wird mit
dem Beschluss des Ständerates massiv geritzt. Es ist näm-
lich ein steuerrechtliches Prinzip, dass Gewinnungskosten
ein steuerbares Einkommen voraussetzen. Darum ist es
steuerrechtlich schlicht und einfach nicht möglich, irgendwel-
che Unterhaltsabzüge zu machen, wenn kein Einkommen
deklariert wird, also keine Eigenmietwertbesteuerung er-
folgt.
Die Chance, dass wir einen Systemwechsel vornehmen, be-
steht, wenn wir auf den Vorschlag der WAK des Ständerates
zurückgehen. Dies ist ein klarer Vorschlag: keine Eigenmiet-
wertbesteuerung mehr, dafür aber auch keine Unterhaltsab-
züge, keine ausserfiskalischen Abzüge. Selbstverständlich
müsste die Möglichkeit des Schuldzinsenabzuges für Erster-
werber noch gegeben sein, damit man es Ersterwerbern
überhaupt ermöglicht, Wohneigentum zu erwerben. Das ist
die Lösung, der auch die Kantone zustimmen würden, ob-
wohl sie klar die Auffassung vertreten haben, dass sie den
Status quo vorziehen. Aber wenn schon ein Systemwechsel
vorgenommen werden soll, dann bitte rechtlich und politisch
konsequent und korrekt: Dann müsste der Wechsel ohne
Abzüge – ausser dem Schuldzinsenabzug – erfolgen.

Bortoluzzi Toni (V, ZH): Frau Bundesrätin, ich habe in mei-
nen Ausführungen die Frage der vorsorgepolitischen Bedeu-
tung dieser Initiative angesprochen. Erstens: Warum hat
sich der Bundesrat zu dieser Frage, die meines Erachtens
im Zentrum dieser Initiative steht, nicht geäussert? Zwei-
tens: Wie beurteilen Sie diese Initiative mit Blick auf unser
Dreisäulensystem?

Widmer-Schlumpf Eveline, Bundesrätin: Wenn Sie die Stoss-
richtung der Initiative anschauen, dann sehen Sie, dass das
eine Steueroptimierungs-Initiative für Personen im AHV-Alter
ist. Wenn man das als Vorsorgeregelung hätte ausgestalten
wollen – das wäre eine Überlegung wert –, dann hätte man
das für sämtliche Eigentümer machen müssen. Sie sorgen
ja nicht erst ab 65 vor. Sie leisten Beiträge in alle Kassen,
solange Sie berufstätig sind, und nicht erst, wenn Sie AHV-
Bezüger sind. Von daher geht das Konzept nicht auf.

de Buman Dominique (CEg, FR), pour la commission:  Nous
avons choisi une procédure spéciale: nous avons eu un dé-
bat de catégorie I sur une initiative populaire et, en même
temps, un débat d'entrée en matière sur un contre-projet in-
direct qui nous vient du Conseil des Etats. Il ne s'agit donc
pas de répondre à chaque intervention, mais plutôt de faire
une synthèse sur le thème commun à ces deux objets qui
ont été réunis.
On peut constater que le présent débat n'oppose pas forcé-
ment les camps politiques en fonction des clivages tradition-
nels et qu'indépendamment des intérêts des propriétaires ou
des locataires, des considérations de caractère purement
économique ont été exprimées par différents intervenants.
Lors des auditions au sein de la Commission de l'économie
et des redevances, nous avons pu constater, par exemple,
que le monde bancaire ne souhaitait pas de changement de
système, parce qu'avec le changement de système prévu on
vise à amortir davantage un immeuble si on ne peut plus dé-
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duire les frais d'entretien du fait qu'il n'y a plus de valeur lo-
cative. Or, il y a dans notre pays abondance de liquidités
dans les banques, et celles-ci sont heureuses de pouvoir
placer cet argent; la preuve: les taux d'intérêt actuels, qui
sont excessivement bas.
J'en arrive à ma deuxième remarque: on constate que Cons-
tructionsuisse et le secteur du bâtiment en général sont op-
posés à un changement de système. En effet, que vous pre-
niez l'initiative populaire, le contre-projet du Conseil fédéral
ou le contre-projet modifié par le Conseil des Etats, on cons-
tate une tendance générale à vouloir diminuer les déduc-
tions, mais avec, comme préalable, la suppression de la va-
leur locative.
Or, si vous diminuez les déductions, soit pour les frais d'en-
tretien, soit pour des investissements dans le domaine éner-
gétique – je ne prends volontairement pas l'exemple de l'en-
tretien des monuments historiques, puisque, dans chaque
cas, la déduction est maintenue –, c'est le domaine de la
construction qui est pénalisé, parce qu'on craint que les
gens n'investissent plus – répétons-le – en raison de la dimi-
nution des déductions possibles à cause de la suppression
de la valeur locative. C'est donc non seulement le monde
bancaire, mais aussi les milieux de la construction et des
arts et métiers qui ne veulent pas de ce changement, parce
qu'il n'y aurait plus ces mouvements d'argent autour de la
construction.
Troisième remarque: pourquoi est-ce que certains sont aussi
divisés sur le changement de système? Parce que, suivant
les cantons, la valeur fiscale a été établie très près de la
barre des 70 pour cent. Or, force est d'admettre que si vous
habitez dans le logement dont vous êtes propriétaire et que
sa valeur locative ne s'élève pas à plus de 70 pour cent, fon-
dée souvent sur une vieille taxation parce que vous habitez
dans votre immeuble depuis un certain nombre d'années,
cette valeur est à relativiser selon les règles de la bonne foi.
Voilà quelques remarques que l'on peut faire au niveau de
l'économie. Au niveau des cantons, on a entendu les peurs
qui ont été exprimées par Madame la conseillère fédérale
Widmer-Schlumpf, mais aussi par la Conférence des direc-
trices et directeurs cantonaux des finances. Je rappelle que
20 cantons sur 26 ont peur de cette perte globale estimée,
pour toutes les collectivités, à 1,2 milliard de francs.
On constate que ces raisons dépassent, encore une fois, les
frontières de nos partis, mais elles expliquent peut-être bien
pourquoi au sein de notre commission il y a une double ma-
jorité pour rejeter à la fois l'initiative populaire et le contre-
projet indirect remanié par le Conseil des Etats.
Je ferai une dernière remarque, qui est non pas de caractère
philosophique mais économique. Dans tout ce dossier, de
quoi s'agit-il? Il s'agit de favoriser l'individu, le contribuable
qui verrait sa note fiscale allégée par la suppression de la
valeur locative. Il s'agit d'un gain privé, alors même que le
changement de système aurait pour conséquence moins
d'investissements et moins d'injection d'argent dans l'écono-
mie. Cela veut donc dire que l'on aurait fait gagner l'individu
au détriment de l'économie et de la société.
C'est peut-être pour cela qu'il y a ces hésitations dans tous
nos partis, mais c'est ce qui explique ce double refus de la
Commission de l'économie et des redevances, c'est-à-dire
de préférer le statu quo, comme notamment le secteur de la
construction vous le demande.

Fässler-Osterwalder Hildegard (S, SG), für die Kommission:
Die Wohneigentumsförderung ist hier eigentlich nicht das
Thema, denn die Frage des Erwerbs von Wohneigentum
steht nicht zur Diskussion. Dort geht es immer um das nö-
tige Kapital. Hier geht es darum, jene zu entlasten, die be-
reits Wohneigentum haben, wenn auch, gemäss der Initia-
tive, nur eine kleine Gruppe.
Herr Bortoluzzi hat gesagt, in der Schweiz habe jede Person
die Möglichkeit, Wohneigentum zu erwerben. Dazu muss ich
sagen: Dass dem nicht so ist, ist klar, wenn man einen Blick
auf die Einkommenssituation der meisten Leute in diesem
Land wirft.

Frau Geissbühler hat gesagt, unser heutiges Steuersystem
sei verwerflich. Das ist nicht so. Es ist steuersystematisch
völlig richtig. Wir haben im Gegenteil anlässlich der Anhö-
rung von Herrn Cavelti, dem Rechtsberater der Finanzdirek-
torenkonferenz, gehört, dass die Initiative und der Gegen-
vorschlag verfassungswidrig seien. So ist es!
Der Baumeisterverband hat am Hearing ganz klar gesagt,
dass er kein Interesse an einem Systemwechsel habe, er
befürchtet nämlich vermehrt Schwarzarbeit. Die Kantone
wollen auch keinen Wechsel, sie sind auch der Ansicht, das
jetzige System sei beizubehalten. 
Dem habe ich nichts mehr beizufügen. Ich bitte Sie um eine
Ablehnung und ein Nichteintreten.

1. Bundesbeschluss über die Volksinitiative «Sicheres
Wohnen im Alter» 
1. Arrêté fédéral relatif à l'initiative populaire «Sécurité
du logement à la retraite» 

Eintreten ist obligatorisch
L'entrée en matière est acquise de plein droit

Detailberatung – Discussion par article

Titel und Ingress, Art. 1
Antrag der Kommission
Zustimmung zum Beschluss des Ständerates

Titre et préambule, art. 1
Proposition de la commission
Adhérer à la décision du Conseil des Etats

Angenommen – Adopté

Art. 2
Antrag der Mehrheit
Zustimmung zum Beschluss des Ständerates

Antrag der Minderheit
(Theiler, Favre Charles, Flückiger, Gysin, Kaufmann, Killer,
Müller Philipp, Müri, Noser, Rime, Walter)
... die Initiative anzunehmen.

Art. 2
Proposition de la majorité
Adhérer à la décision du Conseil des Etats

Proposition de la minorité
(Theiler, Favre Charles, Flückiger, Gysin, Kaufmann, Killer,
Müller Philipp, Müri, Noser, Rime, Walter)
... d'accepter l'initiative.

Abstimmung – Vote
(namentlich – nominatif; Beilage – Annexe 10.060/5877)
Für den Antrag der Minderheit ... 97 Stimmen
Für den Antrag der Mehrheit ... 72 Stimmen

2. Bundesgesetz über die Besteuerung des privaten
Wohneigentums (Wohneigentumsbesteuerung) 
2. Loi fédérale sur l'imposition de la propriété privée du
logement (Imposition de la propriété du logement) 

Antrag der Mehrheit
Nichteintreten

Antrag der Minderheit
(Theiler, Favre Charles, Flückiger, Kaufmann, Killer, Müller
Philipp, Müri, Noser, Schelbert, Walter)
Eintreten

Proposition de la majorité
Ne pas entrer en matière
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Proposition de la minorité
(Theiler, Favre Charles, Flückiger, Kaufmann, Killer, Müller
Philipp, Müri, Noser, Schelbert, Walter)
Entrer en matière

Le président (Germanier Jean-René, président): Nous vo-
tons sur la proposition d'entrée en matière de la minorité
Theiler.

Abstimmung – Vote
(namentlich – nominatif; Beilage – Annexe 10.060/5878)
Für Eintreten ... 58 Stimmen
Dagegen ... 114 Stimmen

Abschreibung – Classement

Antrag des Bundesrates
Abschreiben der parlamentarischen Vorstösse
gemäss Brief an die eidgenössischen Räte
Proposition du Conseil fédéral
Classer les interventions parlementaires
selon lettre aux Chambres fédérales

Angenommen – Adopté

10.411

Parlamentarische Initiative
grüne Fraktion.
Höchstens drei Legislaturen
im Bundesrat
Initiative parlementaire
groupe des Verts.
Au maximum trois législatures
au Conseil fédéral

Vorprüfung – Examen préalable
Einreichungsdatum 15.03.10
Date de dépôt 15.03.10
Bericht SPK-NR 21.10.10
Rapport CIP-CN 21.10.10

Nationalrat/Conseil national 15.06.11 (Vorprüfung – Examen préalable)

Antrag der Mehrheit
Der Initiative keine Folge geben

Antrag der Minderheit
(Tschümperlin, Heim, Hiltpold, Leuenberger-Genève, Marra,
Schenker Silvia, Zisyadis)
Der Initiative Folge geben

Proposition de la majorité
Ne pas donner suite à l'initiative 

Proposition de la minorité
(Tschümperlin, Heim, Hiltpold, Leuenberger-Genève, Marra,
Schenker Silvia, Zisyadis)
Donner suite à l'initiative 

Hodgers Antonio (G, GE): L'initiative parlementaire 10.411
s'inscrit dans une série de propositions du groupe des Verts
visant à la réforme du Conseil fédéral. Elle fixe une limite de
trois mandats pour les conseillers fédéraux. Si une personne
est élue en cours de législature, cette partie de législature
compterait alors comme législature complète. Dès lors, les
conseillers fédéraux ne pourraient siéger dans les faits
qu'entre huit et douze ans au maximum. Cette initiative par-
lementaire se rapproche des initiatives parlementaires Was-
serfallen et Moret.

Dans les faits, il faut l'admettre, les douze ans de mandat
sont dépassés dans très peu de cas. Le dernier en date est
celui de Moritz Leuenberger, ancien conseiller fédéral, mais
cela reste exceptionnel.
L'impact principal de notre proposition serait donc autre.
Cette initiative parlementaire prévoit surtout de fixer une
date limite annoncée, prévisible, connue de tous au mandat
d'un conseiller fédéral. Elle vise à éviter la pratique trop cou-
rante des démissions des conseillers fédéraux en cours de
législature. Cette coutume fédérale est néfaste à la cohésion
du Conseil fédéral. L'équipe, le collège, les conseillers fédé-
raux changent en permanence. Cela diminue évidemment
sa cohésion. Rien que durant cette législature, nous avons
déjà connu trois élections partielles. Il faut faire de la démis-
sion en cours de législature l'exception et non plus la règle.
En effet, les Verts préconisent une plus grande prévisibilité
et transparence dans le processus de nomination du Conseil
fédéral.
Evidemment, cette initiative, à elle seule, ne peut empêcher
une démission en cours de route. Mais si l'ensemble du
monde politique sait qu'un conseiller fédéral accomplit sa
dernière législature et qu'il n'a pas la possibilité légale de se
représenter après les prochaines élections, cela clarifie les
échéances politiques et permet d'améliorer la prévisibilité
s'agissant du renouvellement du Conseil fédéral.
C'est donc le principal mérite de notre initiative parlemen-
taire à laquelle je vous invite à donner suite.

Tschümperlin Andy (S, SZ): Eine Minderheit von sieben Mit-
gliedern der SPK unterstützt die Zielsetzung der parlamen-
tarischen Initiative der grünen Fraktion. Wir sind der Mei-
nung, dass zwölf Jahre Bundesratstätigkeit genug sind. Die
Zeiten, in denen der Bundesrat lange Amtszeiten kannte,
sind definitiv vorbei. Die längste Amtszeit seit 1959 hatte
Kurt Furgler, von 1972 bis 1986. Im Durchschnitt regierten
die Bundesräte seit 1848 während rund zehn Jahren, im
Nachkriegsmittel waren es etwa acht Jahre. Den Rekord in
der 160-jährigen Geschichte des Bundesstaates hält laut
Schweizerischer Depeschenagentur mit fast 32 Jahren der
Berner Karl Schenk, sein Rücktritt erfolgte 1895. Adolf Deu-
cher, Amtsantritt 1912, regierte während 29 Jahren, Gius-
eppe Motta, 1940, nur ein Jahr weniger lang. Auf 25 Jahre
brachte es Philipp Etter, 1959, was ihm den Spitznamen
«Eternel», der Ewige, eintrug. 
Eine Amtszeitbeschränkung von zwölf Jahren kennen einige
Parteien und auch Exekutiven und Legislativen in den Ge-
meinden und Kantonen. Das ist also nichts Neues – oder
eben doch, denn für Bundesrätinnen und Bundesräte gibt es
keine entsprechende Beschränkung.
Die parlamentarische Initiative verlangt, dass ein Bundesrat
höchstens drei Legislaturen nacheinander im Amt bleiben
kann. Eingereicht worden ist diese Initiative im Nachgang zu
zwei parlamentarischen Initiativen, zur parlamentarischen
Initiative Wasserfallen 09.482, welche die Amtszeit auf acht
Jahre beschränken wollte, und zur parlamentarischen Initia-
tive Moret 09.494, die eine Amtszeitbeschränkung auf zwei
volle Legislaturen beschränken wollte, mit der Möglichkeit,
mit einem Departementswechsel diese Amtszeit zu verlän-
gern. Beiden Initiativen wurde keine Folge gegeben, weil die
Mehrheit der Meinung war, dass eine Amtszeitbeschränkung
aufgrund der Tatsache, dass die durchschnittliche Amts-
dauer eines Bundesrates seit dem Zweiten Weltkrieg acht
Jahre beträgt, nicht nötig sei.
Das Argument wurde mit dieser Initiative also aufgenom-
men, die Zeitdauer aber auf zwölf Jahre ausgedehnt. Der
grosse Vorteil dieser Initiative ist, dass mit dieser Limite das
Karriereende definiert ist. Die Initiative ist so formuliert, dass
sie für alle Beteiligten nur Vorteile bringt. Sie bringt Klärung
für die Exekutive und für die Legislative. Die Zeiten, in denen
Bundesräte so lange Amtszeiten hatten, sind längstens vor-
bei.
Darum verdient diese Initiative Unterstützung.


